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RESUME ANALYTIQUE

A. But. Domalne et Methodologie de l'Evaluation

1. But

L'intention principale de cette evaluation A mi-parcours est d'dvaluer
la validit6 de la conception du project et les concepts fondamentaux du Projet
de Soutien A la Production Agricole (APS). Les Termes de Rdference (Scope of
Work, SOW) (Annex 1) a indiqud que l'accent doit 6tre placd sur une analyse
des rdalisations du projet et sur des probl6mes A ce jour dans le contexte de
la conception existante avec les objectives de recommander des mesures qui
permettent le project de rdaliser ses buts originaux ou, alternativement,
d'dvaluer le besoin pour modification, extension, reformation de la conception
originale, ou dlimination de n'importe quoi aspect du projet. Toutefois, le
SOW a sp6cifi6 que si les constatations d'dvaluation indiquait qui une
rcorient~ation du projet ou reformation du project soit necessaire, l'quipe a
dte encouragd de faire des suggestions concernant n'importe quel revisions
recommanddes, mais qu'elle ne sera pas responsable de produire une nouvelle
conception du projet.

2. Domaine

Le domaine de cette dvaluation a accentud quatre points principaux
d'investigation:

o Evaluation de la conception du project ceci incluF: la viabilit6
du domaine du project et le plan de mise en 6xecution,
l'efficacitd des structures administratives et syst~mes du projet,
la validitd des assomptions fondamentales de chacun des quatre
6lements du projet, et la convenance des mdcanismes envisagde pour
rdaliser les objectifs du projet;

o Evaluation du but et de l'objectif du projet, particulirement
l'6tendue 1A o6 ils sont reasonable et r~aliste, leur cohdrences
avec la conception du projet existant, et leur applicabilitd aux
rdstrictions majeures dans le secteur c~realier;

o Evaluation des ressources du projet et s'ils sont suffisantes en
importance et structurdes convenablement pour permettre le projet
de r~aliser son but, son intention, et ses objectifs;

0 Evaluation d'l'6xecution du projet avec un accent particulidr sur
les accomplissements rdalisds et les problemes rencontrds.

Pendant les discussions initiales avec l'USAID l'6quipe a dtd conseilld
que bien que chacun de ces sujets atent dtd analysis, ainsi qu'une
multiplicitde de themes pertinents 6 chaque sujet, l'accent fondamental de
l'dvaluation a dtd sur les actions immddiates qui doivent 6tre prises pour
amdliorer l'xecution du projet et l'utilisation des ressources du project,
ainsi que la justification pour ces actions. De cette mani~re il a dt6
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acceptd que l'Aquipe dolt donner la prioritd aux sujets qui doivent dtre
6tudids A fond et dolt se concentrater sur ces sujets que l'Aquipe a jugds les
plus pertinents A cet accent premier de l'valuation.

3. Methodolog&i

Les rdsultats de l'&valuation sont fondds sur un examen de la
documentation publid du projet, sur des dossiers intdrieur choisis des
institutions participants, et sur des matdriaux premier et secondaire
pertinants, ainsi que sur des entrevues de champ et sur des observations.

B. Obectif et Dessein du Projet

Le Projet de Soutien A la Production Agricole a dtd pr6pard pour
assister le Gouvernement du Senegal (GOS) dans l'exdcution de la Nouvelle
Politique Agricole, un programe comprehensif commencd en 1984 avec le but de
rdduire et r~structurer le r6le du Gouvernement dans le secteur agricole et
d'encourager la participation du secteur priv6 dans la distribution des
intrants agricoles et dans le stockage, la commercialisation, et la
transformation des produits agricoles. Le projet se concentre exclusivement
dans le secteur cdrealier, qui au Senegal se consiste principalement de millet
et de sorgho, qui au moment de la conception du projet expliquait le 86
pourcent des terrains cultivds en c~reales, ainsi que du riz (6 pourcent), du
mais (4 pourcent) et des nidbds (4 pourcent). Le but principal du projet
consiste en augmerter la production nationale c~realiere par la privatisation
des activitds de multiplication des semences cerealieres et la
commercialisation des intrants de production cdrealiere, ainsi que par l'appui
pour les entreprises du secteur priv6 engag6s dans la commercialisation et la
transformation des produits des cdreales. Approuvd au d~but de 1987. le
projet de cinq-anndes s'dxdcute par un Contrat de Pays d'Accueil et a dtd
financ6 par un don de $20 million de I'USAID et de $2.077 million de
financement du GOS

La conception du projet consiste de quatre 6laments distincts:

0 Appui pour l'am~lioration de la qualitd de production de semence
c~realiere, ainsi que la privatisation de la production de
semence, la commercialisation de semence, et la distribution
d'autres intrants employ6s dans la production des c6reales;

0 L'approvisionnement de crddit pour la production des semences
c6realieres, la distribution des intrants, et le stockage des
cultures, la commercialisation, et la transformation. Bien que
les bdndficiers-cibles de ce crddit aient dQ 6tre des petites,
moyennes, et grandes entreprises engagd dans les activit~s, les
b~ndficiers finals auront dCi 6tre les producteurs des c~rdales, A
qui,il dtait prdsumd, les fournisseurs des intrants accorderont du
credit;

0 Appui pour renforcer la collecte de donn~es sur la production des
c~reales et lemploi des intrants; ces donndes dtaient considerds
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essentiels pour appuyer les efforts de la privatization de la

distribution des intrants;

Les dons pour le d6veloppement et la prdsentation d'une campagne

mwdiatique pour la dissemination des informations concernant les

techniques de la production des cdreales, les politiques

c~realiere du GOS, les services disponibles aux cultivateurs, et

plusieurs autres sujets concernant l'agriculture.

L'appui envisagd comprennait le financement des cinq membre de personnel

d'assistance technique h long-terme, cinquante-huit mois d'assistance

technique A court-terme, la formation A long- et court-terme de personnel de

pays d'accueil, l'quipement pour les agences participants du GOS, les

contrats avec les plusieurs firmes locales pour aider dans l'administration et

l'dxecution de la campagne des m~dias, et $9 million de credit distribuer par

les banques commerciales de Dakar

C. Constatations Principales

La conception de 1'6lement de credit du projet dtait fondg sur des

assomptions nombreuses gui ont 6 prouv6 non valable) Les plus

notables de ces assumptions sont les suivantes:

Que les banques commerciales auraient dtd intdress6s et bien

disposes A prater aux b~ndficiers-cibles de l'6lment de

credit, particuli~rement aux petites et moyennes entreprises

(PME's) occup6es dans les activitdes concernant des

c~reales. Au lieu, on a trouv6 que les banques consid~rent

les operations des PME tr~s risqu6s, et que telles firmes

gdndralement manque de garantie necessaire et des aptitudes

commerciales formales pour qualifier pour prdtations des

banques commerciales;

Que les banques auraient 6td disposes A proroger des
montants signifiant de credit additionnels aux entreprises

de distribution d'intrants les plus grandes, dont la

majoritd a djA empruntd la limite accepter par les banques;

Que les banques commerciales auraient dt6 disponsible A

prendre 100 pourcent de risque en pr~tant A n'importe quel

entreprises de agroindustrie participant aux activit~s

concernant les c~reales et que la marge d'intdr~ts offerte

par I'USAID serait suffissante pour couvrir ce risque;

Que la manque de liquidit~s des stocks est une restriction

majeure aux operations des fournisseurs interm6diaires des

intrants. Au lieu il a dtd trouvd que des systdmes

efficaces pour fournir de cr6dit existe entre les plus

grandes firmes d'intrants et leur distributeurs et que mime

que les distributeurs ont besoin de crddit pour un but

diffdrent de celui des stocks, ces besoins ne sont pas

remplis par les firmes des intrants;
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Que les fournisseurs intermddiaires des intrants seraient
disponib]s A pourvoir du crddit aux cultivateurs des
c~reales.

o La conception d'616ment aussi A dtd fondde sur Dlusieurs
assomDtions fondamentales aui n'4taient Das complbtement valide.
Entre les plus significatives de ces assomptions dtaient les
suivantes:

Que la privatisation et l'am4liorement du contr6le de la
qualitd de la multiplication semenciere, aussi bien que la
certification des semence, conduirait A l'utilisation
augment~e des semences cdrealieres amdlior~es d'un mani~re
significatif et, donc, une augmentation concomitant de
production nationale c~realiere. Pourtant, bien qu'il n'y a
pas des donn~es pr~cises disponibles, il est connu que la
majorit6 incalculable des producteurs des c~reales en
Senegal sont en grande partie cultivateurs de subsistence
dans les zones pluviales (au moment de la conception du
project, 90 pourcent des c~reales du pays ont 6t6 produits
sous des conditions pluviales). Selon les rapports
disponibles, ainsi que les entrevues avec les cultivateurs
et les experts cdrealiers, les cultivateurs qui produisent
sous les conditions pluviales pr~f~rent 6viter des risques
et des d~penses inutiles en sauvant les scmences des leur
propres champs, souvent pr~f~rent les varidtdes
traditionelles, frdquemment ils manquent acc~s aux semences
am~lior~s disponibles, et ils souvent ne sont pas capable
d'obtenir le financement n~cessaire pour acheter de telles
semences. Par cons6quent, la demande pour des semences
am~lior~es et certifides par la majoritd incalculable des
producteurs des c6reales du Senegal est minimale;

Que la privatisation d'approvisionnements des intrants,
particuli~rement d'engrais, ainsi que l'am6liorement des
collectes de donndes concernant l'emploi des intrants,
conduirait A l'augmentation d'acc~s A ces intrants pour le
cultivateur et ainsi l'augm-itation d'utilisation des
intrants. Pourtant mdme les analyses de la conception pre-
projet confirment que la pluparts des cultivateurs des
c~reales dans les zones pluviales ont ni les ressources
financires pour acheter ces intrants ni un intfrdt en les
utilisant, A cause des risques climatiques et financiers
concernants. En plus, A cause de l'absence d'appui 6tendu
fort dans toutes les zones de production cdreali~res, la
plupart des cultivateurs manquent de connaissance technique
pour utiliser ces intrants d'une manibre a propos;

Que les variat~es des semences c~realieres ayant
signifiquement am~liordes la qualitd et la production
potential sans l'utilisation d'autre intrant, comme
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l'engrais, seraient disponible pour l'utilisation dans les
zones pluviales ou serait ddveloppdes. Cependant, except6
dans le cas de riz pluvial dans la zone du Casamance, oit des
petites experimentations sont en train de se conduire,
telles varietdes ne sont pas encore disponibles

o Dans la concevtion du Drolet. is d6finition des travaux de
.ex ' -e de statistigue manaue d'accent. et des objectivos

_infoi.tion. les Drioritds. et les mdcanismes Dour la
dissemination des donn6es statistigues au secteur Rriv6 sont
vague. Ces points-ci n'ont pas dtd clarifid dans le ddveloppement
du plan de travail et finalement dtaient la cause d'une dispute
dans le bureau du projet ce qu'a result6 clans le ddpart de
l'experte de statistique deux mois aprds son arrivde au pays;

0 Les obi,.ctives de la conception du projet et les cibles pour
l'4lemcnt mddiaticue sont extr~mement vague et excessivement
grand;

o Les ressources Dourvues par la conception du vrojet sont
Insuffisantes pour rdaliser les objectives multiples et 6tendues
C'est particuli~rement clair dans le cas des activitds
semencibres, oi deux experts, travaillant avec leurs contreparts,
ont dtd assignd A adresser la production semenci~re, le contr6le
de la qualit6, et les questions de certification pour cinq types
de cdreales rdpendu dans tout le pays. Comme il dtait clairement
impossible pour eux d'accomplir ces tAches, il a 6t6 decid6 que
leurs efforts devrait 6tre centrd dans une region geographique et
pour une rdcolte primaire, avec expansion subsdquent des regions
et rdcolte dependant la mesure de succes de leurs efforts
initials. Egalement, la conception du projet assignait un nombre
de tAches irraisonable au chef de parti de l'dquipe contractant
non seulement devait-il surveiller la semence, les statistiques,
et les activitds mddiatiques, servir comme administrateur
principal et comme officier de liaison avec l'USAID, et gester la
formation et les activitds d'assitsnce technique A court-terme,
mais il 6tait aussi responsable de l'dxecution des activitds de
crddit et celles de strategie/politique de privatisation;

o La conception de gestion et structure do vrise de ddcision du
Drojet sont extr~mement comvlexe et encombrant. concernant la
participation active et l'approbation d'une multiplicitd
d'organisations et comittds autonomes Senegaleses du secteur
publique et privd, plusieurs de bureaus diffdrents et de niveaux
de gestion dans IUSAID, l'dquipe contractant de cinq personnes,
et la cellule du projet Senegalese. Cette diversitd de personnes
qui prennent des decisions a dt6 une cause majeur des nombreux
delais serieux dprouver clans les zones principales d'exdcution du
projet;

0 Les lignes d'authorit6 entre les organisations principales et les
individuels rdsvonsables Pour l'ex6cution du orojet n'dtait Ras
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clairement formuler dans la conception du Rrojet; en plus, ces
lignes ne sont pas dtd clarifies et acceptds pendant le proc~s
d'dxecution. Ceci a eu pour rdsultat des luttes et conflits
continues concernant, la prise de d6cision 6 la fois technique et
financi~re dans la cellule du projet, entre la cellule du projet
et les agences d'ex~cution du GOS, entre la cellule du projet et
l'USAID, et dans l'dquipe contractante elle-mame;

o Au cours d'essayer le commencement des activitds de distribution
de cr6dit, les dfforts de marketing Rour activer la demande de
cr~dit ont Ot6 Rincipalement concentr4s sur une Rartie des
bdn~ficiers-cible design6s. et sur les plus grands fournisseurs
d'intrants et leurs distributeurs. Seulement des efforts limit~s
ont dtd dirigds en informant d'autres groupes-cible bdn~ficiers,
inclus celles de PME impliqudes dans la multiplication des
semences et la commercialisation et transformation des c~reales
concernant la disponibilit6 et les ndcessitds pour ce crddit;

0 Les dossiers d'application de credit rdcemment soummis aux banques
commerciales de Dakar, les entrevues de champ, et les recherches
rdcemment finances par l'USAID indique qu'il y a un besoin et une
demande clair pour crddit non seulement pour certaine activit6s
concernant des cdreales mais aussi pour divers autre types
d'o26rations agricole et agroindustrie , particuli~rement ceux
concernant la production horticulturalle, la transformation, et
l'exportation;

o Bien gue le succ~s du projet ddpende sur la coordination
effective et la collaboration entre les bureaus nombreux, les
officiels. et les experts concernants, il y a eu une coordination
et collaboration insuffisante dans l'6quipe contractant elle-m~me,
entre les experts de l'dquipe et les directeurs du projet, et,
particuli~rement, entre la cellule du projet et les agences
d'ex~cution du GOS;

0 Le personnel de I'USAID aux divers nivaux ont 6t6 engagds
exceptionnellement dans les decisions d'ex6cution du projet, et
comme cela causant de l'an~antissement dans le cadre de la cellule
du projet, particulibrement, de la part des directeurs du projet,
qui ont interpretd ceci comme une perte d'autorit6 peu approprid
qui leur a 6td accordde thdoriquement sous le contrat du pays
d'accueil. Cette situation-ci a 6td exacerb~e par des centres de
dacision peu clair dans l'USAID ce qu'a rdsult6 dans la confusion
concernant celui qui dtait responsable pour la prise de dacision,
quelquefois resultant dans la direction contradictoire de divers
source dans l'USAID, et l'incertitude concernant quelle direction
A accepter. Ces facteurs-ci ont contribus au.: ddlais du progr~s
du project;
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o Le Drolet montre tr6s Reu de Rrogrds vers ses buts et ses

objectifs originaUK, comme ddmontrd par les facteurs suivants:

- - Aucun crddit a dtd prolong6 h travers le programme au jour,

La certification de semence, le contr6le de la qualit4, et
les activitdes de promotion sont concentrdes dans une r-gion
seulement (la region fleuve/delta Sengalais du nord) et sur
uniquement un produit c~reali~re principal, le riz irrigud,
avec un intdr~t secondaire sur le mais irrigu6;

Deux des cinq positions d'assistance technique A long-terme
(celle de la statistique et celle de la sdlection de varietd
de rdcolte) restent inoccupdes partiellement A cause d' rn
ddsaccord concernant la definition appropride de leurs 3les
et la decision subsdquente de l'USAID de bloquer les
positions en attendant le rdsultat de cette 6valuation.
Donc virtuellement pas de progrds a 6td rdalisd dans
l'lment statistique ou dans les activitds de la selection
de semence de reproduction;

Seulement cinq membre de personnel (contre les neuf
projetds) du pays d'accueil ont 6td envoyds outre mer pour
formation A long-terme.

Bien que cinquante-huit mois d'assistance des specialists de
court-terme aient dtd designdes pour l'dxecution des
dlements diffdrents du projet, seulement quelques de ces
mois ont actuellement dt6 utilisde A ce jour.
Particuli~repent, il n'y a pas eu d'appui de court-terme
dans les zones de strategie de privatisation et la
formulation de politique, qui auraient dQ 6tre un inter~t
principal dans cette assistance et cette dxecution;

Actuellement, trois ans et demi depuis l'approbation du
projet et un ans et demi avant la date d'ach6vement
anticip~e, $17.7 millions de financement designee par
I'USAID pour le projet restent non utilis~s.

D. Conclusions

o Les buts du proiet sont trops ambitieux et peu r~alistes,
particilibrement concernant le point focal geographique national
du projet, l'horizon envisagd, et les ressources fournies pour
l'dxecution des buts du projets;

0 Les assomptions non valables de la conception sont le rdsultat
d'une analyse insuffisante de la structure et le fonctionnement
des sub-syst~mes dans le secteur c~realier, inclus: (1) les
operations, les restrictions, et les prdfdrence des cultivateurs
de cdreal du Senegal; (2) les restrictions, les capacitds, et les
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besons des organisations d'animation et de recherche semencier;
et (3) les opdrations, les restrictions, et les besoins des divers
bdneficiers-cible d'6lement de crddit (producteurs de semence,
fournisseurs d'intrants, le stockage cdreali~re et les agents du
marketing, et les equipements de transformations des cdreales).
En plus, pendant la conception du projet il y a eu une analyse
insuffisante de la viabilitd d'accordance de credit aux
bdneficiers-cib].e par le syst~me de banque commercial et de la
probabilitd que ce crddit devrait dtre accorder (on-lent) aux
bdneficiers finals du projet, les cultivateurs des cdr6ales.
Selon le personnel de l'USAID, l'insufficance de l'analyse de pre-
conception est le rdsultat en grande partie d'un effort
d'acceldrer la conception et le procds d'approbation pour assurer
que le financement serait rendu disponible au projet;

0 Malgr6 l'insuffisance de l'analyse de la conception orginale IL~x
avait des d6couvertes significatifes et relevantes aui ont 6td
contredites et ignor~es dans le Rapier du projet et subsdquenment
dans la documentation du projet. Ce fait, aussi bien que d'autre
materiels contradictoire dans le papier du projet et d'autres
documents du projet, sugg~re dgalement que les documents ont 6t6
pr~pard d'une mani~re ndgligente et trop rapide;

o La raison d'dtre de la conception en essayant 1 integration des
objectives divers et multiples du projet et ses divers dlements
discrets dans un seul proiet est inefficace: ceci apparait-6tre
une cause majeure des problames subsdguents de gestion qui se sont
d~velopp~s dans le cadre de la cellule du projet, entre le projet
et le GOS, et dans le cadre de l'USAID;

o Les liaisons entre la conception et les objectives sp~cifiques des
dlements individuels du projet et la r alisation du but
fondamental du Rrojet d'augmenter la production c~realiere
nationale. n'ont pas dtd suffisamment justifi6s;

0 La raison d'6tre de la conception en concentrant sur l'assistance
pour un groupe seul de produit a 6td peu apropri6 pour plusieurs
activit~s du projet, particuli~rement la collecte de donndes et la
remise de crddit inclus. L'accent sur le produit ne conforme pas
A la structure de l'activitd de la collecte de donn~e du GOS, et
c'6tait illogique d'assumer et impossible d'assurer que l'aide
comme l'quipement et la formation serait seulement utilisd pour
la collecte des donn6es c6reali~res. De la mime mani~re, l'accent
sur l'1ement c~realier dans la remise de crddit est inutilement
encombrant A administrer, et il est impossible d'assurer que les
utilisateurs interm6diaires and les utilisateurs finals du credit,
comme les distributeurs intermddiaires, les agents du marketing,
et les cultivateurs, limiterait l'utilisation de n'importe quel
articles financds seulement aux c~reales;

o La conception du Rrolet et la cellule du Rrojt ont mise un accent
insuffisant sur l'attention d'aRpuir le GOS dans le ddveloppement
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et l'exdcution d'une stratdgie coh~rente et concrete pour la
privatisation agricole et agroindustrielle. Bien que la
conception du projet ait 6td irrdaliste en assignant la
rdsponsibilitd de ces tAches au chef de partie du contracteur, qui
dtait 6galement rdsponsable pour d'autre tAches nombreuses, des
spdcialistes techniques A court-terme aurnient 6galement dCt ftre
utilisds pour aider dans ces activitds, et ils n'dtaient pas
utilisds;

0 Le mdcanismee d'accorder ou credit designO dans la conception du
project est un moyen non apvroprid Rour donner du credit A la
majorit6 des benefici~rs-cible projet~s, particuli~rement les
petites et moyennes firmes d'agroindustrie et des operations de
multiplication de semence. Si, en effet le projet a l'intention
de donner A ces enterpr- es, des m6canismes autre que les banques
commerciales doivent ft:, examines; ces m~canismes doivent
accepter des demandes de guarantie plus fldxible que les banques
commerciales, doivent 6tre intdrreser et plein d'expdrience dans
1'assistance vis A vis des PME, et avoir la capacit6 d'animation
pour identifier les clients et contr6ler leur comportement. En
plus, il pourrait 6tre n~cessaire pour l'institution de
distribution de fournir quelque assistance dans la preparation des
dossiers et des services de gestion consultatif ou assurer que les
clients ont accds A des organisations capable, et de prix
raissonable qui peuvent fournir tels services;

o A cause du grand risque qui 6xiste en pr~tant aux firmes
d'agroindustrie de toutes grandeure, ainsi que les risques
particuliers et le coot haut en prdtant aux PME, jplimorte quel
m4canisme d'accordage de cr6dit aux firmes d'agroindustrie.,
Darticulibrement aux PME. demandera une marge d'int~r~t aui soit
consid rablement plus haut gue le 5-7 pourcent envisag dans la
conception du projet;

o Les besoins de crFdit gui 6xistent dans les subsecteurs des
industries agricoles et d'agroindustrie concernant des c6reales ne
peuvent Ras 6tre accoMnlies Par les systdmes existants fournissant
du crddit entre les firmes fournissant d'intrants de grande-
dchelle et leur distributeurs ou par les rapports existants entre
ces distributeurs et leur clients cultivateurs;

o L'intensification de la production cdreali~re dans les zones
pluviales du Senegal ne dpend Ras sur la privatisation de
multivlication semenci6res. et l'aRprovisionnement en intrants.
mais sur d'autres plusieurs facteurs essentiels qui ont manguds
dancs ce 2rojet. Ceux-ci incluent des facteurs comme la
disponibilit6 des varietds de semence de cdreales d'une qualit6
suffisamment amdliorde et d'un potentiel de production sans
l'utilisation d'autres intrants coOteux, des syst~mes de
deliverance qui peuvent distribuer ces varidtds dans des zones
pluviales souvent isoldes, et de i'appui de vulgarisation efficace
et ddmonstratif, aussi bien que l'acc~s aux technologies de
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transformation efficientes (particulibrement pour le millet et le
sorgho) et A le financement ndcessaire pour Acheter cet
equipement;

o Si, comme suggestd par les documents internes d'USAID et les
entrevues par L'dquipe d'dvaluation, il y a eu de plus en plus
d'inqui6tudes dans l'USAID elle-mme, concernant la viabilitd de
la conception du projet, aussi bien que des doutes concernant
ldfficacitd de la structure de la gestion du projet et de certains
membre du personnel, USAID aurait dQi demander pour une dvaluation
beaucouR Dlus t6t. Alternativement la mission aurait dQ insister
sur l'usage des services techniques A court-terme du projet pour
aviser des corrections A une date plus t6t, et comme cela dvitant
des ddpenses de temps et d'argent inutiles, pour tous concernant.

E. Recommandations Principales

o Le project devrait Atre suspendu et reformd. Les buts et
objectives du projet devraient Atre limit~s et reaccentuer, et le
projet doit Atre reform6 avec un champ activit~s plus limit6 avec
le propos direct de rdaliser ces buts et objectives

Le projet reformd devrait dtre prdpard attentivement pour assurer
que les assomptions fondamentales soient en effet valides et que
les ressources fournies soient suffisantes pour permettre que les
objectives fondamentaux du project sont rdalisdes. Toutes les
ressources du projet non utilisds pour le ddveloppement et
l'exdcution du projet reformd soit programmer de nouveau pour des
autres activitds avec l'obectif pour le ddveloppement et La
privatisation des secteurs agricoles et agroindustriels
Sengalaises.

0 Le GOS et I'USAID devraient consid~rer une autre direction pour
une partie des resources restantes du projet, pour le
d~veloppement at l'ex~cution d'une activit6 de credit, pour
accorder le financement et d'autre appui n6cessaire aux
entreprises agroindustrieles engag6es non seulement dans les
activities concernant les c~reales mais aussi dans des autres
activit~s 6conomiquement viables concernant l'agriculture.

La remise du crddit et d'autre appui commerciel aux firmes
agroindustriels du secteur priv6 representent un point de prioritd
majeure pour le ddveloppewent et la privatisation des secteurs
agricoles et agroindustriels Sengalaises. Les entreprises cibles
devraient non inclure seulement les firmes agroindustrieles
majeures, mais aussi les petites et moyenes entreprises, des
operations rurales commerciales inclus. En plus, le domaine
gdographique d'accordance de crddit doit envelopper non seulement
Dakar, mais dgalement les villes secondaires et des zones
selectiondes rurales.
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o Les mdcanismes d'accordance autre que le syst~me banquier
comercial devraient 6tre considerds. Avant la conception de
l'Activitd de crddit proposde, une analyse comprehensive de la
viabilitd de plusieurs mucanismes de remis alternatifs doit 6tre
faite. Cet itude comprenne une dvaluation des aspects exact du
crddit et des autres besoins des firmes agroindustrielles et des
opdrations rurales pour assurer que le adcanisme d'accordance
puisse rdpondre A ces besoins avec succbs.

o Les activitds des autres trois ilements du projet ne devraient pas
6tre retenus dans un seul projet et les mdcanismes alternatifs
devraient 6tre identifids pour le financement de ces activitds

Les points que nous considerons 6tre de la prioritd plus importante sont les
s;uivants:

o Appui pour l'Institut Senegalais de Recherche Agronomique (ISRA)
pour l'amlioration de qualitd de production des semences de
reproduction. Toutfois, nous recommandons que cet appui soit
considdrd dans le cadre du projet existant de I'USAID' avec
l'ISRA;

o Appui aux projets existants concernant l'extension des semence et
aux projets de demonstration, comme le programme de 1'
USAID/Winrock/Peace Corps que aide en grande partie les
cultivateurs subsistance dans les zones pluviales, ainsi que les
programmes du secteur priv6 comme les activitds de demonstration
des c6reales Senchim, que pourraient 6tre financdes par des
activitds de credit descrites ci-dessus;

0 Appui pour recensement agricole, que actuellement a la prioritd la
plus importante de la Division Statistique.

L'appui pour les activitds du projet concernant le riz, la semence, le
contr6le de la qualitd et la certification, en ce moment, ne devrait pas
continu6.

o Les activitds de la certification de semence ne devraient pas dtre
restrictdes & une seule rdcolte ou A un groupe des recoltes, mais
que n'importe quel activit6 de certification, ainsi que la
legislation ndcessaire pour supporter ces opdrations, doit faire
partie d'un programme: de certification de semence national pour
toutes les rdcoltes. L'6quipe croit qu'un tel programme n'est
actuellement pas la priorit6 la plus importante des efforts de la
privatisation agricole Senegalais, en partie parce qu'il demandera
des restrictions inutiles dans le secteur privd de multiplication
de semence et des activitds de distribution qui en ce moment se
rdalisent avec succ~s. Pour ddvelopper et maintenir leurs
marchds, ces firmes sdmenci~res seront obligdes A offrir de la
semence gdndtiquement pure, vigoureuse, et sire, m~me dans
]'absence d'une certification gouvernementale;
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0 Malgrd le jugement indiqud ci-dessus, nous avons considdr6 la
recommandation de continuer l'appui pour la contr6le de la qualitd
actuele de semence de riz et des activit6s de certification dans
les zones irriguds, oii les cultivateurs priv4s de produit ont
montr6 un inter~t considerable en entreprennant les activitds de
la multiplication de semence et ont profitd de l'assistance du
project. Cependant, nous avons conclus que l'appui continus dans
ce domaine n'dtait, en ce moment, pas justifid pour les raisons
suivantes: (1) tel appui peut dtre rdaliser par un projet
relativement petit; pourtant, des projets petits ne sont pas
appropri~s A la capacitd de gestion de 1' USAID's, o i, A cause du
personnel insuffisant dans la mission de Dakar, I'USAID est obligd
de concentrer ses ressources dans quelques projets relativement
grands; (2) pendant les anndes r6centes la production du riz
commercial a 6td trds protdgd par les politiques des prix du GOS;
pourtant, des discussions ont actuellement commenc6es qui d'apr~s
des sources au niveau dlevd, rdsulterons tr~s probablement dans
une reduction de cette protection, et comme cela r~duisant la
rentabilitd de la production commercial du riz et encourageant les
cultivateurs de diversifier leur production, dans les zones
irriguds, aux autres r6coltes plus profitables;

F. Le ons Apprises

0 Les pressions pour accdldrer la conception du projet et les
processus d'approbations sans une recherche et une vdrification
profonde des assomptions critiques fondamentales des projets
proposes doivent 6tre fortement rdsist4es. En continuant avec un
projet qui est fond6 sur des assomptions non verifids peut rdsultd
en une perte de ressources du projet et du pays d'aceuil, du
contractant, et le temps du personnel de l'USAID (ainsi que le
temps de n'importe quel institution du secteur privd concernant)
pendant que des activities sans r6sultats sont poursuivis ou
pendant que l'utilisation du temps et de financement est utilisd
pour valider des assomptions et pour d6cider sur des lignes de
conduite alternatifs. En plus, les delais resultants 1'exdcution
du projet et la manque de faire du progres clair pour la
r~alisation des buts du projet peuvent endommag6 la crddibilit6
des institutions et des individuels concernant, particul6rement
l'USAID, et peuvent fonctiond comme un facteur d6courageant pour
la collaboration subsequente entre les organizations du secteur
privd et les projets du secteur publique;

o Les liens entre les buts et objectifs du projets et les activitdes
destindes obtenir ces buts et objectifs ont besoin d'dtre
clairemeno verifiees pendant la phase de la conception du projet.
Les pro).cteurs devraient resister A inclure des activitdes, mime
si celli-ci sont tr~s utiles pour d'autres intentions, qui ne
contrib..ent pas directement A l'accomplissement des buts et
object12a principals du projet. En plus, tous m6canismes
ndcessaires pour obtenir ces liens, ont besoin de specification
claire pendant la phase de la conception;

xxii



o Pendant la conception du projet, des directives definies
d'autoritd at de responsabilitd doivent 6tre dtablies entre tous
les institution participantes et les individuels. L'exdcution
6fficace du projet ne devrait pas entibrement Atre d~pendant de la
collaboration anticipde de plusieurs organisations autonomes
differentes et des individuels;

o Les projets avec des buts et objectifs mul -Aes et divers, et qui
demandent la participation de la gestion de plusieurs institutions
privies et publiques sont extr~mement difficile A g~rer comme des
projets et demandent de l'effort et de temps excessif pour obtenir
une coordination dfficace. En plus, ils ne conviennent pas
addquatement A la structure de gestion et -- opdrations de
l'USAID;

0 La formulation de la privatisation dffica, de la politique et des
projets ddpend d'une comprehension absolue des operations,
restrictions, prdfdrences et besoins des organisations du secteur
privd qui sont expectds d'assumer les r6les prdcddamment remplies
par des organisations du secteur publique;

o La privatication per se n'est pas une panaches pour des probl~mes
de secteur publique. Mdme si le secteur privd est capable de
remplir certaines fonctions d'une mani6re plus dfficace que les
institutions du secteur publique, d'autres conditions et/ou des
facteurs de support seront n~cessaire d'assurer le succAs des
efforts de privatisation. Dans le cas de l'616ment de semences,
ces facteurs comprennent la dirponibilitd d'un produit de qualitd
A d~livrer (des varidtds ammdliordes pour convenir aux
circonstances des cultivateurs), une demaiide dfficace pour ces
produits et d'autres intrants, une infrastructure et des syst~mes
de d6livrance pour permettre la distribution de ces produits, le
support prolongd dfficace des secteurs privd et publiques et
l'acc~s aux ressources financibres et au support technique
n6cessaire pour le commencement, l'expansion et la diversification
de la production de semences et des intrants et aux activitdes de
marketing;

0 Come l'exp~rience de l'6lment crddit d~montre, si les firmes du
secteur priv6 doivent collaborer dans des projets de l'USAID, ces
firmes devront &tre fournies d'encouragements attrayants pour leur
participation, mais non pas des directives trop restrictives, et
ils devront 6tre fournies des information en retour plus A propos
qui sont normalement accord~es aux institutions du secteur
publique; en plus, des demandes et obligations de reportage pour
des assembldes et des entrevues devraient ftre minimalisdes;

o L'assistance attribude aux buts muticuleusement d~finis (comme
l'aide concentr6e sur un seul produit) est probablement un
mdcanisme in6fficace pour obtenir ce but si les individuels et les
institutions, du secteur publique ou privd, assist6s, remplient
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une diversitd de tAches qui n'ont pas de rappcrt direct au but
spdcifique. Telles allocations pourraient imposer des restriction
artificielles et contre-productives sur les activit6es du
recipient, alternativement, l'assistance peut Atre utilisde pour
des intentions involontaires. En plus, le contr6le de
l'utflisation de l'assistance est de plus en plus difficile et
parfois impossible;

o Le m~canisme contractant du pays d'acceuil, qui, mgme sous des
conditions les meilleures, est plus encombrant A administrer que
des md:anismes altenatifs, est particulibrement non approprid pour
des projets complexes, impliquant de nombreuses institutions
gouvernementales du pays d'acceuil;

0 S'il y a des apprdhensions fortes concernant la conception ou le
fonctionnement du commencement du projet, une dvaluation du d~but
devrait 6tre faite.
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INTRODUCTION

A. But, domaine et m6thodologie de 1'6valuation

1. But

L'obje rincipal de cette 6valuation A mi-parcours estd'6valuer la vali.- des concepts A la base et la conception du Projet de
Soutien A la Production Agricole (Projet SPA). Les Termes de R~f~rence (Annexe
1) indiquent que l'accent doit 6tre mis sur une analyse des rdalisations du
projet et sur les probl~mes A ce jour dans le contexte de la conception
existante. L'objec- f de l'6valuation est de recommander des mesures qui
permettent au pr : de r~aliser ses buts originaux ou, alternativement,
d'dvaluer le beso. je modification, extension, reformulation de la conception
ou dlimination de ,rtains aspects du projet. Les Termes de R6f6rence pr6cisent
que si les constatations de l'dvaluation devaient indiquer qu'une rdorientation
du projet ou une reformulation de sa conception est n~cessaire, l'dquipe serait
enrcourag~e 6 faire des suggestions concernant toutes rdvisions recommanddes, mais
elle ne serait pas responsable d'dlaborer une nouvelle conception du projet.

2. Domaine

Le domaine de cette evaluation met l'accent sur quatre points
principaux d'investigation :

o Evaluation de la conception du projet, y compris la viabilit6 du
domaine d'activitd du projet et du calendrier de sa r6alisation,
l'efficacitd des structures administratives et des systemes du
projet, la validitd des hypotheses A la base de chacun des quatre
616ments du projet et l'opportunitd des mdcanismes envisag~s pour
rdaliser les objectifs du projet;

o Evaluation du but et des objectifs du projet, particuli~rement la
mesure dans laquelle ils sont raisonnables et r~alistes, leur
cohdrence avec la conception du projet existante, et leur pertinence
avec les contraintes majeures dans le secteur cdrdalier;

0 Evaluation des ressources du projet et si elles sont suffisantes et
convenablement structurdes pour permettre au projet de rdaliser son
but, son domaine d'activitd et ses objectifs; et

o Evaluation de l'ex~cution du projet, avec un accent particulier sur
les r~alisations et les probl~mes rencontras.

Au cours des discussions initiales avec I'USAID, il fut conseilld A
l'6quipe que, bien que chacun de ces points serait analysd (ainsi qu'une
multiplicitd de th~mes pertinents A chaque point), l'accent de l'dvaluation
porterait essentiellement sur les actions immddiates devant 6tre prises pour
amdliorer la performance du projet et l'utilisation de ses ressources, ainsi que
la justification de telles actions. De cette maggiore, il fut convenu que l'dquipe
devrait donner la prioritd aux points qui doivent 6tre approfondis et se
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concentrer sur ceux qu'elle juge les plus pertinents quant A ce premier accent

de l'6valuation.

3. Mthodologie

L'6quipe 4tait composde de six experts qui sont sp~cialistes dans lesdomaines de l'agroindustrie, de la privatisation, des syst~mes semenciers, du
crddit, des statistiques et des mddias. Chaque membre de l'dquipe a pass6 environ
quatre semaines au Sdndgal pour examiner le but et les objectifs du projet dans
le contexte des prioritds actuelles du Gouvernement du Sdndgal (GDS) et de
I'USAID; la conception, la structure et le fonctionnement du projet dans sonensemble; les objectifs, les activit~s, les rdalisations et les probl~mes de
chaque composante individuelle du projet; ainsi que les besoins et les priorit~s
actuels dans le cadre de chaque domaine d'activit6 du projet.

L'6quipe a initid ses travaux par un examen complet de toute ladocumentation officielle concernant l'avant-projet, la conception, l'approbation,
le processus de passation du contrat et son exdcution; des dossiers internes duprojet mis A sa disposition par l'USAID, le contractant et plusieurs agences du
GDS participant au projet; des sources primaires de materiel sur les systemes
de distribution des intrants agricoles prdpard pour l'dvaluation; et d'autres
sources primaires et secondaires r~centes de materiel fournies par le GDS,
l'USAID, d'autres bailleurs de fonds, la cellule de projet et des entreprises
du secteur privd, ainsi que du matdriel disponible au moment de la conception
du projet.

L'6quipe a effectud dans la r~gion de Dakar de nombreuses interviews dupersonnel actuel et prec6dent du projet, des officiels et techniciens des
diverses agences du GDS participant au projet, des petites et grosses entreprises
impliqudes dans la distribution des intrants, la production et lacommercialisation des semences, des organisations des secteurs public et privd
engag~es dans les activitds m~diatiques li~es A l'agriculture, du personnel des
diffdrents bureaux de l'USAID concernd par le projet, et du GDS, des ONG et des
reprdsentants des bailleurs de fonds engagds dans des projets relatifs au crddit,
aux statistiques, A la politique agricole et des projets semenciers. L'6quipe
a aussi pass6 quatre jours sur le terrain dans la r~gion

nord de la vall~e/delta du fleuvre S~n~gal, oCt sont concentr~es les activit~s
de contr6le de la qualitd des semences et de demonstration; A cette occasion,
elle a visit6 les sites de recherche et de d~monstration, ainsi que les unitesde multiplication des semences du secteur privd, les moulins A riz, et s'est
entretenue avec les cultivateurs priv~s et les groupements de cultivateurs. Une
liste des personnes et des institutions contact~es, ainsi que des sites visit~s,
figure en Annexe 2.

B. Le contexte du projet

Le projet SPA a 6t6 conqu pour assister le Gouvernement du Sdn~gal dans
l'ex6cution de la Nouvelle Politique Agricole (NPA) et des Plans C4rdaliers mis
en oeuvre en 1984 et 1986. Les objectifs de base de ces plans 6taient de r~duire
et de restructurer le r6le du Gouvernement dans les secteurs agricole et de
l'agroindustrie, d'encouraer le secteur privd A assumer les fonctions de
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distribution des intrants jadis assum6es par les agences gouvernementales, et
d'encourager la participation accrue du secteur priv6 dans les domaines de la
commercialisation, du stockage, de l'importation et de la transformation des
produits agricoles. Un accent particulier fut mis sur le secteur c6r6alier, oci
fut souligne la politique visant A atteindre une plus grande autosuffisance
alimentaire par le biais du remplacement des importations. Ceci devait *'-e en
grande partie r~alisd par une augmentation des tarifs douaniers sur riz
import6 et, par consequent, par des prix A la consommation plus 6lev ( .ur
stimuler la production de riz local, un prix minimum pour les c, I-s
traditionnelles (surtout millet et sorgho) pour encourager l'intensificat *n de
la production de cerdales traditionnelles et l'acc~s aux technologies am~l-or~es
pour la transformation de ces cdr6ales, afin d'augmenter leur acceptatic-n par
le consommateur et de stimuler leur consommation par rapport au riz. L'olF ctif
ultime dtait d'arriver A une autonomie alimentaire nationale d'ici l'a7 0.

Bien qu'aucune donnde prdcise n'dtait disponible en ce qui concL les
augmentations de production n~cessaires pour atteindre l'objectif A l'an 2000,
il fut estimd que pour atteindre l'autosuffisance en c~rdales A l'an 2000, la
production cdrdaliere nationale devrait augmenter de 100 pour cent d'ici cette
date.1

Lors de la conception du projet, les cultures pluviales reprdsentaient 90
pour cent de la production agricole totale et environ 90 pour cent de la
production cereali~re nationale. Le millet et le sorgho reprdsentaient 86 pour
cent des terres cultiv~es en c~rdales, tandis que le riz reprdsentait 6 pour
cent, le mais et le ni~b6 4 pour cent respectivement. Bien que l'on pense que
le Senegal a un potentiel considerable d'expansion de 1'agriculture irrigu~e,
les perim~tres irriguds ne representaient qu'un pour cent des terres arables du
pays; dont un quart de ces terres r4.ervdes aux cultures de canne A sucre, et
le reste A celles de riz, de bananes, de legumes et d'autrescultures
secondaires.

Au debut des annees 80, le credit des banques commerciales au Sdn6gal
dtait en grande partie concentr6 sur le financement A court terme; 22 pour
cent seulement du credit bancaire total dtait octroyd sous forme de
financement A moyen et 1 terme, par rapport A 39 pour cent en Haute Volta
(Burkina Faso) et 36 pour cent en C6te d'Ivoire. En outre, 3 pour cent
seulement dtait rdservd aux activit6s agricoles; ces pr6ts 6taient surtout du

1 USAID/Dakar. Senegal Project Paper. Agricultural Production Support.
(685-0269). Dakar: 1987, p.ii.

3



credit A court terme pour l'achat de r~coltes d'arachide et de coton. Ce
credit n'tait, prdtend-on, pas disponible pour l'achat de cultures vivri~res
de base comme les c~rdales.2

2 Magnuson, A. et al. Senegal Agricultural Policy Analysis. Cambridge: ABT
Associates, 1985, p.15.
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II. LA CONCEPTION DE L'ENSEMBLE DU PROJET

A. But, objectifs et cibles du projet

Le but fondamental du projet E est de contribuer aux efforts du GDS
visant A augmenter la production c6 6re nationale. La cible spdcifique
nxposde dans le schdma du projet (A, 3) 6tait d'arriver A une augmentation
moyenne annuelle de 3,5 pour cent de production cdrdali~re A l'an 1993.

L'objectif du projet est de faciliter la privatisation des activitds de
distribution des intrants agricoles et de multiplication des semences. Les
cibles du schdma pour ces activit6. -aient que, d'ici 1992, le secteur privd
aurait multiplid 60 pour cent des nces c6rdalibres et distribu6 75 pour
cent des engrais, des intrants de ection des cultures et des dquipements
utilis6s dans la production des c4 ..1es.

La logique A la base de l'objectif du projet est clairement 6nonc6 dans
le document de projet, A savoir :

Au Sdndgal, la production agricole depend d'une mani~re excessive
des cultures s~ches. La pression sur la terre, ddjA intense, ne
cesse de s'intensifier ... Avec peu de terre supplmentaire
disponible pour une expansion, une augmentation de la productivit6
ne peut se r~aliser que par un rendement accru A l'hectare et par
cultivateur ... L'augmentation de la production des cdr~ales par
l'intensification de l'agriculture depend de la qualitd des
semences, des engrais et autres intrants disponibles en temps
opportun et A un prix accessible... L'utilisation accrue de
semences amdliorees est le facteur le plus important pour
augmenter la production de c~r~ales dans la plupart des regions
agricoles du Sen~gal ... On s'attend A ce que le secteur priv6
rdussisse dans le domaine de la fourniture des intrants o i le
gouvernement et les entreprises parapubliques ont dchou6. 3

B. Objectifs finals

Le schema du projet pr~cisait que l'on s'attend A la rdalisation de sept
objectifs finals, A savoir :

o La s6lection et la production de semence de reproduction par
l'Institut Sdndgalais de Recherche Agronomique (ISRA)
satisferaient la demande de vari6t6s
de cereales retenues pour la multiplication par le secteur priv6;

3 USAID/Dakar. Senegal Project Paper. Agricultural Production Support, (685-
0269. Dakar: 1987, p.ii, iv, v.
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o La semence m~re produite par des producteurs sous contrat privdset certifide par la Direction de la Production et du Contr6le desSemences (DPCS) satisferait la demande commerciale des producteurs
de cdrdales;

0 Des rdseaux de distribution et de commercialisation des semenceset des intrants du secteur privd, en particulier des engrais,
seraient 6tablis;

o Des banques commerciales octoieraient du cr dit aux importateurs,
producteurs et fournisseurs d'intrants agricoles;

o L'information dissmrinde par les m~dias et les d~monstrations surle terrain stimuleraient-la demande d'intrants et de services de
commercialisation; et

0 Les agents du Minist~re du Ddveloppement Rural (MRD) seraientcapables de produire des estimations opportunes et fiables dessuperficies plantdes en cdrdales, de la production, des rendements
et de l'utilisation des intrants.

C. Composantes du prolet

Le texte du document de projet a distill6 ces sept objectifs finals ence qui est appcl6 les quatre composantes du projet, A savoir
o Privatisation de la fourniture d'intrants et de la production de

semences;

o Expansion du crddit aux fournisseurs d'intrants;

o Collecte de statistiques agricoles; et

0 Rdalisation d'une campagne m~diatique dducative.

En effet, pendant l'ex~cution, les activit6s de privatisation desintrants 6taient largement subsumdes sous la composante credit, vu que1'octroi de credit aux fournisseurs d'intrants 6tait le m6canisme principaldont disposait le projet pour promouvoir la privatisation de la distributiond'intrants. Les activit~s de dialogue de la politique de privatisationn'6taient pas d~finies comme une composante distincte, mais devaient 6tresupervisdes par le Directeur du projet assistd du chef d'dquipe du contractantet en grande partie ex~cutdes A travers l'assistance technique A court terme.

D. Structure et gestion du proet

Tout le projet est exdcut6 dans le cadre d'un Contrat de Pays H6te avecle Couvernement du Sdndgal. Le projet est administre par une cellule de projetautonome sous l'dgide du Minist~re du D~veloppement Rural et de l'Hydraulique(MDR.H, ex-MDR). La responsabilit6 principale du fonctionnement du projet et la
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cellule de projet sont assigndes au Directeur de projet du pays h6te qui est
assistd d'un Directeur de projet adjoint.

Un chef d'6quipe est A la tate de 1'6quipe de cinq personnes du
contractant; il travaille au sein de la cellule de projet "sous la conduite"

directeur de projet; bien que l'Accord de Subvention dnonce explicitement
le chef d'6quipe doit dtre l'homologue du directeur de projet adjoint,
tres documents de projet laissent entendre que le chef d'dquipe dolt

vailler directement, bien que sous sa supervision, avec le directeur du
projet. Les quatre autres membres de l'dquipe d'assistance technique A 1 terme
devraient travailler directement au sein des trois agences et bureaux du GDS
charges de l'exdcution des activitds relatives aux semences et aux
-atistiques; il s'agit de I'ISRA, de la DPCS et de la Division des
atistiques Agricoles (DSA), toutes 4tant sous l'autorit6 du MDRH.

Les activitA. d'octroi de credit au projet devaient 6tre coordonn~es et
contr6les par le Minist~re de l'Economie et des Finances (MEF), bien que les
activitcs de -formation en gestion du cr~dit, qui dtaient envisagdes pour les
banques locales, devaient 6tre supervisdes par le directeur du projet assistd
du chef d'equipe du contractant. Un appui supplementaire devait 6tre fourni en
ce qui concerne l'administration des activitds de credit par une banque privde
de Dakar, qui avait 6td engag6e pour servir d'agent fiduciaire pour le
ddcaissement des fonds, et par une firme locale charg~e du contr6le des
services de pr~ts.

L'orientation en mati~re de politique pour les activit~s de credit
devaient &tre fournis par un comitd interministdriel dirigd par le Directeur
des Dettes et Investissements du MEF; les autres membres comprenaient le
Directeur de la Mission USAID, le Directeur du Projet SPA, le Chef d'Equipe du
contractant et d'autres agents du MEF, du MDRH et autres minist6res associ~s
du GDS.

Bien que la responsabilit6 de l'administration et de la coordination des
activites relatives aux medias et A la privatisation 6tait assignde au
Directeur de projet, travaillant en collaboration avec le chef d'dquipe,
'orientation en matihre de politique concernant ces activitds devait dtre
fournie par le Comit6 des Intrants, un groupe compos6 de repr~sentants des
secteurs public et privd engagds dans les activit~s relatives aux intrants.

A l'USAID/Sendgal, la gestion du projet est assign6e A un responsable de
projet et un responsable de projet adjoint au sein du Bureau charg4 du
Ddveloppement Agricole. Pour toute prise de d6cision concernant le projet, ils
sont guid6s par le Comitd du Projet SPA, qui comprend le Directeur et le
Directeur adjoint du Bureau charg6 du Ddveloppement Agricole, ainsi que des
reprdsentants des diff~rents autres bureaux de l'USAID/Sdndgal, y compris le
bureau du Directeur de la Mission, le bureau chargd des programmes, le bureau
juridique, le bureau du contr6leur et le bureau charg6 du d~veloppement de
projet/secteur privd.

La Figure 1 donne un aperqu des principales organisations impliqu~es
dans l'ex~cution du projet et leurs liens avec les autres institutions
publiques et privdes dans le secteur agricole.
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E. Constatations

0 Ii X a de nombreuses contradictions et inconsistances dans les
documnts de conception. l'accord de subven-ion et le contrat
entre le DGS et le contractant. en Darticu. - en ce aui concerne
le but. les objectifs et cibles du Drojet. lement dans le
document de projet, nous avons notd trois - ions diffdrentes
dans le schema, le but dtait d'augmenter 1i oduction cdrdali~re
annuelle de 3,5 pour cent d'ici 1993, ave -our cibles. 60 pour
cent et 75 pour cent pour la privatlsatioir des semences et autres
intrants respectivement; le rdsum6 irIroddctif de ce document
indiquait un accroissement de la p 'uctic- de 3,5 pour cent
pendant la dur6e de vie utile du pzcjet (( :i la fin 1991); et le
texte indiquait que le but 6tait d rive) un accroissement de
la production de 3,1 pour cent pen, 7 la rde de vie utile du
projet, avec une cible de 80 pour ceI,, pouL. la privatisation des
intrants. Des inconsistances semblables se retrouvent dans la
Demande de Propositions, alors que les versions anglaise et
frangaise du texte de l'Accord de Subvention entre le GDS et
l'USAID/Sdndgal mentionnaient des cibles de production diffdrentes
(3,5 pour cent en frangais et 3,1 pour cent en anglais). 4

0 Les documents du projet contenaient des inconsistances similaires
et une certaine confusion en ce qui concerne les bdn6ficiaires-
cibles de la composante crddit. Alors que le schdma indiquait
seulement que le credit serait disponible pour les producteurs et
distributeurs d'intrants, ailleurs dans le document de projet et
dans les autres documents de conception et contractuels, un m~me
accent est mis sur l'octroi de credit aux producteurs de semences
et aux entreprises engagdes dans le stockage, la commercialisation
et la transformation des cdrdales.

o0 .es lignes d'autorit6 entre les principales organisations et les
personnes charg&s de l'exdcution du projet n'dtaient Ras
clairement dfinies dans la conception du 'roiet; ces lignes
doivent encore btre clarifides et acceptes pendant le processus
d'exdcution. II en est rdsultd des discussions et des conflits
continuels concernant la prise de decisions A la fois techniques
et financi&res au sein de la cellule de projet, entre la cellule
de projet et les agences d'exdcution du GDS, entre la cellule de
projet et l'USAID/Sdn6gal, et au sein de 1'6quipe contractante.

4 Rdpublique du Sdn6gal, Minist~re du Ddveloppement Rural. Reauest for
Proposals Open to American Firms for the Provision of Technical Assistance for
the Agricultural Production Support Project (685-0269). Dakar: 1987, pp. 9, 10,
12. Egalement, Grant Agreement between the Reublic of Senegal and the United
States of America for the Agricultural Production SuDDort Project. Dakar: 1987,
p.2.
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0 La conception de la gestion du Drojet et de la structure de prisede ddcisions est extrAmement complexe et lourde, comportant la
participation active et l'approbation d'une multiplicitd
d'organisations autonomes et de comLtds des secteurs public etprivd du pays h6te, de plusieurs bureaux et niveaux de gestion
diffdrents au sein de l'USAID/Sdndgal, des cinq personnes del'dquipe contractante et de la cellule de projet du pays h6te.
Cette diversitd de personnes prenant des d~cisions a dtd la causemajeure des nombreux et sdrieux ddlais qui se sont produits dans
les domaines clds de l'exdcution du projet.

o La conception du proiet avait assignd un nombre excessif de
fonctions au chef d'dguipe de la Rartie contractant; il devaitnon seulement superviser les activitds relatives aux semences, auxstatistiques et m~diatiques, 6tre l'administrateur en chef et
l'agent de liaison avec I'USAID, g~rer les activit~s d'assistance
technique A court terme, mais encore 6tre le seul membre de
l'dquipe responsable de la mise en place du crddit et de la
stratdgie de privatisation et des activitds de politique.

o Bien que la rdussite du projet ddpende de la coordination et
collaboration effective entre les nombreux bureaux, officiels etexpertP concerns, il y a eu en fait une coordination et une
collaboration inadequate au sein de l'6quipe contractante. entre
les experts de l'ouipe et les directeurs du projet et. notamment,
entre la cellule de proiet et les agences d'exdcution du GDS.

o Du fait des rivalitds en mati~re d'autoritd, du manque de
collaboration effective, des ddsaccords sur les responsabilit~s
des experts en assistance technique et des conflits de
personnalitd, on pressent une atmosphere de tension et de mfiance
au sein de la cellule de projet et au sein de l'quipe
contractante.

0 Les droits et responsabilit4s Rrdvus dans le mdcanisme.contractuel
du Rays h6te Wont pas 4t6 bien compris Par les deux directeurs du
projet; en consdquence, ils ont tous deux 4td froiss~s et mgme
insultds par les restrictions apportdes A leur autonomie,
restrictions imposdes par le contractant et I'USAID.

0 Le personnel de L'USAID. aux diff6rents nveaux, -a 6t
anormalement impl-u6 dans les dcisions concernant l'excution duprojet. ce gui a caus6 des frustrations au sein de la cellule d
projet, et a souvent entravd l'avancement du projet. Ceci a dtd
particuli6rement le cas pour les directeurs du projet, qui ont
interprdtd ce fait comme irant une perte inopportune de l'autoritd
qui leur avait dt6 thdoriquement accordde dans le cadre du contrat
de pays h6te. Cette situation a dt-4 exacerbde Rar la multplicit6
d'agents de I'USAID impliQuds dans la Drse de dcisions. ainsiaue par des centres de dcision Reu clairs au sein de 'USAID. Ii
en est rdsult6 une certaine confusion en ce qui concerne le
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responsable de la prise de decisions, des directives parfois
contradictoires provenant de diverses sources A I'USAID, et de
l'incertitude sur quelles directives accepter. Ces facteurs ont
contribu6 aux ddlais d'avancement du projet.

o Les dossiers internes de I'USAID et les interviews de son
personnel semblent indiquer gue le niveau anormal de Dartici~ation
de l'USAID dans les otrations du Drojet a Otd en partie dQ A des
craintes grandissantes de la Dart de certains agents de V'USAID
guant A la validitd des hypothbses du Drojet, A la viabilitd de la
conception du projet et A l'efficacitd de sa structure de gestion
et de certains agents.

F. Conclusions

Les inconsistances et contradictions dans la conception du projet
et les documents contractuels indiquent giu'ils ont 6t6 prpards
trop h~tivement et avec ndgligence. Le personnel de I'USAID qui a
observ6 le processus de conception du projet en a conclu que cette
negligence a dr4 en partie due au souhait d'accdldrer les
processus de conception et d'approbation afin de s'assurer de la
disponibilit6 du financement du projet.

0 La logigue de la conception, en essayant d'intdgrer les obJectifs
divers et multiples du projet et de ses diffdrentes composantes
dans un seul projet, ne peut dtre suffisamment iustifide du point
de vue conceptuel. et a 6td la cause majeure des problemes de
gestion subsdquents qui se sont produits au sein de la cellule de
projet, de l'dquipe contractante, entre la cellule de projet et
les agences d'exdcution du GDS, et au sein de l'USAID.

0 Les tensions et ddsaccords au sein de la cellule de projet et au
sein de l'6quipe contractante n'ont Ras 6t6 trait~s de manihre
efficace par le chef d'6quipe et par le responsable du projet au
siege du contractant.

0 Les difficultds normales lides au mcanisme de passation des
contrats de pays h6te ont 6t6 exacerbdes dans le projet SPA par le
besoin de participation active de la direction 'autonome' du
projet et des trois agences distinctes d'exdcution et des bureaux
du GDS dans toutes les principales ddcisions et actions concernant
le projet.

0 L'USAID aurait dO rdclamer une dvaluation beaucoup plus t6t si,
effectivement, on avait de plus en plus de craintes au sein de
I'USAID quant A la viabilit de la conception du projet, ainsi que
des doutes quant A l'efficacitd de la structure de gestion du
projet et de certains agerts. Comme alternative, la Mission aurait
d insister sur l'utilisation des importants services d'assistance
technique A court terme du projet pour aviser des mesures
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correctives A prendre au plus t6t, dvitant ainsi des pertes de
temps et des d~penses inutiles, ainsi que de grosses frustrations,
ce pour tous les concernds.
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III. COMPOSANTE CREDIT

A. Oiectifs et cbles SRDcifioues

Un des objectifs principaux du projet est de faciliter la privatisation
des activitds de distribution des intrants et de multiplication des semences
de cdrdales en dtablissant une ligne de crddit de 9 millions de dollars devant
6tre accordde par le biais de banques commerciales pour rdtrocession A des
particuliers et organisations privds impliquds dans la production ou la
commercialisation des intrants cdrdaliers ou dans la commercialisation et la
transformation des cdrdales. La cible initiale du crddit 6tait de recycler un
montant total de 51,103 millions de dollars d'ici 1997.

Les principaux bdndficiaires-cibles dtaient les petits et moyens
entrepreneurs et les organisations rurales comme les coopdratives. Les
entreprises de plus grande taille n'6taient pas exclues, mais n'6taient pas la
cible principale de la conception initiale du projet.

B. Appui envisage

Le Directeur du projet assistd dj chef de l'6quipe d'assistance
technique dtait charg6 de la composante credit. Aucune autre assistance
technique A 1 terme n'etait envisagde. La formation des banquiers dtait prdvue
dans la conception initiale, mais n'a jamais eu lieu.

C. Mdcanisme d'octroi du crddit SPA

A travers le projet SPA, l'USAID a dtabli une ligne de crddit de 9
millions de dollars A accorder par le biais de banques commerciales. Un Comit6
Bancaire fut cree, comprenant le Directeur des Dettes et Investissements du
Ministere de l'Economie et des Finances, le Directeur du Projet SPA et le
Directeur de l'USAID. Le r6le principal du comtd est d'4tablir des crit~res
pour la selection par les banques des clients 6ligibles et de donner une
approbation finale des protocoles individuels avec les banques participant au
projet.

La structure de gestion interne de I'USAID et le m~canisme d'approbation
de la composante crddir SPA est extrdmement lourde. Le syst~me d'approbation
d'un protocole r~cemment propose avec la BICIS en est un exemple. En plus du
Comit6 Bancaire, six agen t.s de l'USAID devaient autoriser ce nouveau protocole
bancaire. Le m~canisme de transfert des fonds comprend trois dtapes. Apr~s
revue de la demande de pr~t par la Citibank, qui est la banque fiduciaire, une
demande est prdsentde A l'USAID/Dakar. A cette occasion, le responsable du
projet demande un transfert de fonds du Trdsor am~ricain. Ceci doit Atre fait
pour chaque pr~t, inddpendamment de la taille du pr~t.

Dans son r6le de banque fiduciaire, la Citibank examine les demandes de
pr~t pr~sent~es par les banques participant au projet pour s'assurer qu'elles
sont conformes aux crit~res du Comitd Bancaire. La Citibank doit aussi
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contr6ler les pr~ts et les remboursements de pr&ts des banques membres. Aufur et A mesure que les pr6ts sont remboursis, les sommes sont ddposdes dans
un compte A la Citibank.

Une firme privde de vdrification des comptes devait aussl 6tre engagdepour vdrifier que les banques participant au projet se conforment aux
conditions de leurs protocoles.

D. Le processus d'exdcutlod

De gros efforts ont dt6 faits pour essayer de rendre op6rationnel, telqu'il avait dt6 initialement conqu, le m~canisme de prdt. L'accent avaitsurtout dtd mis sur comment traiter avec les cadres des banques de Dakar. Tr~speu de temps fut consacrd au travail avec le personnel des agences bancaires.
Les principales activitds entreprises pour initier les opdrations de

crddit comportaient :

o Un contrat pour services fiduciaires fut signd avec la CITIBANK;

o Des contacts furent dtablis avec les principales banques et
plusieurs institutions financi~res pour explorer leur utilisation
potentielle de la ligne de credit SPA;

o Un protocole fut signd avec une banque commerciale, la Socidtd
GCndrale de Banques au S~ndgal (SGBS), qui est actuellement
d~godtze du projet. Ceci est parait-il dCi aux ddlais
bureaucratiques concernant l'approbation des dossiers et aux lues
discussions concernant les conditions de pr~t aux banques
participant au projet;

o De nombreux mdmorandum furent adressds A l'USAID, et des
discussions eurent lieu sur les contraintes, les ddfauts de
conception et les m~canismes alternatifs d'octroi du cr6dit;

0 Un document prdsentant des alternatives au mdcanisme initial
d'octroi du crddit fut prdsent6 A l'USAID. Plusieurs alternatives
furent proposdes, dont la plus importante, pour le personnel du
projet et l'dquipe d'assistance technique, 4tait la creation d'une
unit6 de pr~t au sein m~me du projet. Cette option fut refusde par
I'USAID vu qu'elle n'dtait pas conforme A sa politique visant Aencourager le Gouvernement Sdndgalais A se d6sengager du secteur
bancaire.

E. L'environnement du cddit au Sndgal

1. Le scteur bancaire commercial

Au S~ndgal, le secteur bancaire est caractdrisd par un petitgroupe de banques commerciales basdes A Dakar ne possddant pratiquement aucunesuccursale dans les zones rurales. La principale exception est la Caisse
Nationale de Crddit Agricole du Sdndgal (CNCAS), qui est le credit agricole duSdndgal. La CNCAS, qui fut 6tablie en 1986 avec un contr6le de 28 pour cent du
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Gouvernement du Sdn~gal, est actuellement en voie d'4tre privatisde. Lap4nurie de succursales de banques commerciales hors de la capitale est une
indicati:n de leur manque d'intdr~t en g~ndral envers le crddit rural. II est6galement regrettable de noter que lors de la crise bancaire, un certain
nombre de banques, comme l'Union Sdndgalaise de Banques (USB), qui dtaient
davantage engagdes dans les zones rurales, firent faillite.

Les pr~ts des banques commerciales au secteur agricole sontpresqu'exclusivement octroy6s aux grosses agroindustries et fournisseurs
d'intrants, comme la Compagnie Sucri~re du S~n~gal (CSS), SENCHIM, SPIA,
MATTFORCE, EQUIPEPLUS et SOCAS. Ces soci~tds ont suffisamment de garanties
physiques, ainsi que des gestionnaires et des comptables capables de fournir
aux banquiers des plans d'entreprise viables et autres 6tats financiers
s'avdrant n6cessaires.

Au vu du grand nombre de ddfauts de remboursement des prfts, le secteurbancaire est dans une situation de crise et de consolidation ces derni~res
anndes. Des banques comme la USB, la Banque Nationale de Ddveloppement duSdn~gal (BNDS), la Societd Nationale de Garantie/Socidt6 Nationale de Banque
(Sonaga/Sonabanque), la Sonar, l'Assurbank et la Soci~td Financi~re
S~ndgalaise pour le D~veloppement de l'Industrie et du Touriswe, ont ferm6.
D'autres banques comme la BIAO ont connu de sdrieux probl~mes de liquiditd
lorsqu'elles ont da couvrir des retards et des d~fauts de remboursements de
pr~ts.

Les principales banques privdes comme la SGBS et la BICIS ont saisi
l'opportunit6 offerte par la fermeture d'autres banques pour accroitre leurpart du marchd des entreprises les plus vlables. Une partie des mesures deconsolidation pour les banques implique la r6duction du nombre de petits pr~tset m~me l'augmentation du montant minimum requis pour les comptes d'dpargne,
dans le but de r~duire les frais gdn~raux.

Comme dans de nombreux pays, les banques commerciales s~n~galaisesconsid~rent le secteur de la production agricole, en particulier les cultures
pluviales, comme etant une section extrdmement risqude. Cette vue est basde engrande partie sur le fait que, en -,aison des pluies incertaines et des
problames de commercialisation, il est impossible de prddire les rdsultats
d'une campagne A l'autre. Les difficultds rencontr4es par les banques
s~ndgalaises dans le financement de la commercialisation des arachides n'a
fait qu'exacerber leur crainte envers le secteur agricole. Ce climat necontribue certainement pas A encourage les banques A accroitre leur niveau de
risque en augmentant leur volume de pr~ts A ce secteur.

2. Le secteur du c~dit priv6 volontaire

De nombreuses , A la fois internationales et sdndgalaises, sontimpliqudes dans les programmes locaux de credit. Certains programmes de
credit, comme le programme F, octroient des fonds en grande partie aux
"groupements d'intdr~t 6conomique" (GIE), aux Sections Villageoises (SV) ouaux coopdratives. Les GIE et les SV ont largement remplac6 les cooperatives entant que groupe cible du fait de leur taille et de leur majeure flexibilit6 entermes d'adh~sion 6 l'association. D'autres organisations, comme le Programme
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de Ddveloppement Communautaire et d'Entreprises de l'USAID, octroient
principalement du credit directement A des entrepreneurs individuels dans le
corumerce de ddtail.

Le manque de garantie physique viable des emprunteurs eventuels est la
norme dans les zones rurales. Par consequent, plut6t que d'exiger des
garanties, les programmes de crddit rural reposent souvent lourdement sur
l'4valuation de la reputation des clients ou de la cohesion sociale d'un
groupe, dans le cas de pr~ts A des groupements. A travers ces syst6mes,
l'acc~s au credit structurd est donn6 aux entrepreneurs et aux groupements
dans les zones rurales, qui autrement n'auraient pas acc6s au secteur bancaire
formel.

Une composante formation en mati~re de gestion/comptabilit4 est souvent
incluse dans les programmes de credit rural pour aider les entrepreneurs A
amdliorer leurs performances. Ceci comporte souvent une assistance apportde
aux entrepreneurs et aux groupements pour dlaborer une 6tude initiale de
faisabilit6 et une demande de pr~t.

F. Constatations

o Aucun cr6dit n'a 6t6 octroy6 par le biais du programme A ce jour;

o Un certain nombre de dossiers ont 6td presentes au Comitd Bancaire
et A 1'USAID, aucun n'avait un rapport quelconque avec les
objectifs initiaux du projet. Par exemple, des demandes de pr~ts
pour le maraichage et la production de concentrd de tomates ont
dtd prdsentdes A la BIAO et A la SGBS. Ii y avait deux raisons
principales A cela. Premi6rement, la definition d'fctivitds
acceptables dtait trop restreinte et ne correspondait pas aux
demandes normales des banques participant au projet. Deuxi~mement,
aucun programme de vulgarisation n'existait, ni A la banque, ni au
niveau du projet, pour informer les clients potentiels du
programme et de l'assistance offerte pour 6laborer un dossier
bancable. Le personnel du projet semblait avoir l'impression qu'il
suffisait de mettre sur pied une campagne m6diatique pour informer
les clients potentiels de l'existence de fonds et que tout le
reste suivrait. L'expdrience a prouvd qu'il en est autrement.

0 Les processus de d6cision et d'information concernant les demandes
de pr~ts et les taux d'intdr~t n'6taient Ras bien conduits. Ii
fallait beaucoup de temps pour arriver A une ddcision. Dans
plusieurs cas, les banques ne savent toujours pas quelles sont les
decisions finales. Le processus de decision contournait le syst~me
d'examen des dossiers mis en place avec la Citibank et impliquait
directement l'USAID dans les d6cisions concernant le projet. Le
fait de traiter chaque nouveau cas sur une base individuelle dtait
inefficace. Des d~cisions concernant les taux d'intdr~t que les
banques participant au projet peuvent percevoir et prelever de
leurs propres clients ont 6galement pris un temps ddraisonnable.
Ce fait est illustrd d'une mani~re colorde dans une lettre du 7
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Juin 1990 du Directeur commercial de la SGBS. Dans sa lettre, il
declare que sa banque dut attendre six mois la d6cision officielle
du Comitd Bancaire concernant les taux d'intdr~t. Un temps
considdrable fut ainsi perdu par tous les participants, y compris
les banques, la cellule de projet et I'USAID.

o En cons~ouence de ce Drocessus lourd. tout aussi bien le Droiet
que l'USAID ont perdu leur crddibilitd auprbs des bangues, y
compris la banque fiduciaire, qui consid6re que le Comit6 Bancaire
n'a Jamais dtabli des crit~res clairs sur lesquels elle peut se
baser.

o Au moment de la conception du projet, les banques avaient de
sdrieux problmes de liquiditd. NManmoins, il existait un effort
concertd de la part des bailleurs de fonds internationaux et de la
communautd bancaire pour r~soudre ce probl~me. La ligne de credit
SPA, avec ses conditions d'accs. 6tait en concurrence directe
avec les autres sources de credit offrant des conditions plus
souples. La CNCAS en est un exemple. Le montant des fonds
extdrieurs disponibles avait plus que doubld entre 1988 et 1989,
passant de 601,7 millions FCFA A 1.486,6 milliards FCFA. Si le
projet et l'USAID avaient dtd plus souples dans leurs discussions
avec la CNCAS et d'autres banques, on aurait rapidement pu arriver
A un accord. Le FED a connu une expdrience similaire au projet
SPA. 11 lui a fallu deux ans pour arriver A un accord concernant
la creation d'un fonds special avec la CNCAS. Lorsqu'il accepta de
partager le risque, un accord fut conclu en une heure.

o Les b~ndficiaires-cibles du credit initial n'allaient pas de pair
avec le m~canisme de prt. Ceci 6tait un probleme encore plus
fondamental dans la conception initiale du projet et une
inadvertance sdri.euse. Etant donnd la clientele traditionnelle du
secteur bancaire, il semble peu probable, au mieux, d'assumer que
le crddit aux petites et moyennes entreprises, dont bon nombre ne
poss~dent pas de syst~me comptable formel, et ont des garanties
limitees et des contacts ant6rieurs restreints avec le secteur
bancaire formel, soit une priorit6 pour une banque commerciale.
Une discussion avec les agents de la BICIS peut servir d'exemple.
Ses clients ideals sont les entreprises, au sens occidental, qui
sont capables de prdsenter un plan d'action, des projections de
cash-flow, et avec lesquels il (le banquier) peut discuter
affaires en termes "modernes" et qui peuvent offrir des garanties
viables.

Des vrobl~mes antdrieurs concernant le cr4dit avec les
entrepreneurs ont exacerbd ultrieurement la divergence. Let
expdriences pass~es des banquiers avec les entrepreneurs n'ont pas
dtd bonnes. Comme 1'expliquait un banquier, "il y a un probl~me de
base avec le credit ici, c'est le fait que les gens ne remboursent
pas."
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0 Ljintervention du Gouvernement en excusant des Dr6ts agricoles A
RIusieurs reprises n'a pas contribu6 A aider les Rens A d~velopperune bonne mentalit4 en ce gul concerne le crddit. Au moment de la
conception du projet, le syst~me bancaire faisait face A d'6normesd~fauts de remboursement de prfts douteux, dont une partie avait
dtd octroyde au secteur agricole pour la commercialisation de
1'arachide.

0 La crise bancaire provogua l'amenuisement du secteur bancaire.Dans ces conditions, les banques cherchent A consolider, A r~duire
les risques et A comprimer leurs frais administratifs en traitant
avec des prdts plus importants et slars au lieu d'un plus grand
nombre de petits prAts. Ceci est le contraire de ce que laconception initiale du projet demandait aux banques de faire.

0 Au fur et A mesure de l'avancement du projet.t y eut de
frdquents ddbats sur QuI sont les ben6ficiaires-cibles, o etcomment leur octrover du credit. L'USAID prdconisait de plus en
plus l'octroi direct de credit aux petits et moyens distributeurs,
ainsi qu'aux autres firmes de commercialisation et de
transformation des c6rdales. Le contractant considdrait que Vonpourrait mieux joindre les principaux ben6ficiaires du projet,
distributeurs et cultivateurs, A tavers les grosses socidt~s
impliqudes dans la production et la distribution des intrants
agricoles. Ce d~bat fut la cause d'une divergence de vue
considerable parmi tous les concern6s.

o Des mcanismes sont d~jA en place pour l'octroi de credit aux
socidtds de plus grande taille engages dans les intrants
agricoles et l'agroindustrie. La majoritd des gros fournisseurs ouproducteurs sont financ6s par leurs socidtds m~res grAce au
crddit-fournisseur et par le secteur bancaire commercial,
international et local. C'est le cas pour SPIA et MATTFORCE, qui
ont acc~s au cr~dit-fournisseur pour 90 A 180 jours
respectivement.

o Les distributeurs privds de socit~s comme SENCHIM et SPIA sont A
leur tour financ~s par des credits fournisseurs et des fondsRrivds. Les conditions des cr6dits-fournisseurs varient de trois A
soixante jours. Les petits distributeurs privds de ces socidtds
n'octroient pas de credit A leurs dlients, contredisant ainsi une
autre hypoth~se initiale du projet.

o Dans le cas des distributeurs Rrivds. le systme de distribution
est analogue 6 un systmee de courtage. Au cours des principales
campagnes agricoles, on assiste A une forte competition pour su
procurer des groupements de cultivateurs les "coupons d'intrants
de la CNSAS". Les participants comprennent de nombreux
particuliers privds, des organisations de groupements de
cultivateurs et les distributeurs nouvellement dtablis de soci4tdscomme SENCHIM, SPIA et MATTFORCE. Sur la base de coupons et der~glements au comptant, les commandes de clients sont passdes pour
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des chargements d'engrais et autres intrants de Dakar. Lorsque
les camions arrivent dans la zone, les intrants sont livrds
directement aux cultivateurs. Ceci a un certain nombre d'avantages
pour toutes les parties concerndes. Les distributeurs n'ont pas A
se prdoccuper de la disponibilitd d'aires de stockage spacieuses
et coCiteuses. Leurs clients n'ont pas A payer de frais
suppldmentaires de manutention, comme ce serait le cas si les
engrais 6taient d'abord ddposds chez les distributeurs. Dbs
livraison des engrais et autres intrants agricoles, les
cultivateurs signent leurs coupons qui sont alors ddposds dans le
compte du distributeur A la CNCAS.

0 La concurrence est serr6e entre les diffdrents particuliers et
groupements et les petits et moyens distributeurs. Ii est ressorti
clairement des discussions avec les petits et moyens distributeurs
privds qu'ils n'ont aucun besoin ni aucun souhait de financer
leurs inventaires par le biais de pr~ts bancaires vu gue les
crddits-fournisseurs sont beaucoup plus avantageux, Les petites et
moyennes entreprises sont bien conscientes des coCits variables.

Dans les zones rurales, la CNCAS a aidd A organiser des "forum"
dans le but d'obtenir de meilleurs prix aux producteurs pour les
intrants agricoles et les prestations d'6quipement, comme la
prdparation des terres. Le forum regroupe diffdrents particuliers
et entrepreneurs qui souhaitent fournir des intrants et services
au secteur agricole. Les participants doivent faire connaitre
leurs prix, qui sont alors affichds A la CNCAS et dans d'autres
organisations. Cela signifie que les distributeurs plus formels,
comme les petites socidtds reprdsentant la SENCHIM, doivent
minimiser leurs coots variables s'ils veulent rester compdtitifs.
Dans ces conditions, ils abhorrent tous frais financiers
supplementaires, vu que ces frais rendraient leurs entreprises non
concurrentielles.

o Le systeme est en place pour financer la distribution pour le
secteur privd formel et les achats du c6td des cultivateurs. Il
existe certainement des contraintes concernant la disponibilitd de
cr6dit-production pour les cultivateurs, mais ce ne sont pas des
contraintes gui peuvent 6tre surmont6es par des cr6dits-
fournisseurs.

C. Conclusions

0 II ne semble Ras exister de niche pour la ligne de cr6dit SPA dans
le syst~me de distribution des intrants. Des conditions de crddit
alternatives plus favorables existent. Dans le cas d'entreprises
de plus grande taille, les banques pr~tent djA A la limite
qu'elles consid~rent prudentes.

0 Un engagement ult~rieur de la part des banues avec ces

entreprises de plus grande taille a peu de rapport avec la
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liguiditd et davantage de rapport avec leur dvaluation du risque
interne vis-A-vis de leur client6le. De discussions avec les
banquiers, il r4sulte clairement qu'ils ne sont pas intdressds A
accroitre leur niveau de risque avec certains fournisseurs faisant
partie des plus gros distributeurs d'intrants agricoles. Les
banques pr~tent ddjA A ces fournisseurs A la limite de la prudence
financi~re. Cela est confirmd dans un m~morandum du 19 septembre
1989 du chef d'dquipe au directeur du projet SPA. Dans ce
mdmorandum, le chef d'dquipe lui demandait
(A M. Christian Rousseau de la SGBS) pourquoi la SGBS n'avait fait
aucun usage de la ligne de crddit SPA.
M. Rousseau rdpondit que la SGBS pergoit le secteur agricole comme
6tant un secteur tr~s risque. Il mentionna que seul un nombre
limit6 de clients plus importants (la SPIA) dtaient en mesure
d'emprunter des fonds dans le cadre de la ligne de credit SPA.
Toutefois, vu que la SPIA est ddjA fortement engagde, la SGBS ne
consid~re pas prudent le pr~t de fonds suppl6mentaires.

0 Dans ces conditions, le danger 4minent est qu'au lieu d'augmenter
la valeur ajoutde dans le secteur privd, les bangues effectueront
simplement la substitution de fonds de projet A un taux d'int~r~t
plus bas pour des fonds bancaires dont dispose djA le client A un
taux d'int~r~t plus dlevd. Ce danger 6tait mentionnd dans une
discussion avec l'une des banques principales de Dakar. En effet,
certains banquiers ont perqu la ligne de credit SPA comme dtant
une opportunitd pour faire bdndficier leurs clients d'un taux
d'intdr~t plus bas. Un grand nombre de leurs clients paient
actuellement de 18 pour cent A 20 pour cent, par rapport au taux
de 10 pour cent pr~sentement propos6 par le projet SPA.

20



IV. COMPOSANTE SEMENCE

A. Objectjfs et cibles

L'objectif primaire du programme semencier SPA 6tait d'apporter une
contribution importante au but prdfix6 d'augmenter la production nationale
cdrdalire au Sdndgal en amnliorant la qualitd et la quantitd des semences
cdrdali~re multiplides. Le r6le du projet est de faciliter le transfert de la
production de semences, de la planification, de la distribution et de la
commercialisation des cdreales du GDS au secteur priv6. A la fin du projet, le
programme semencier devrait avDir renforc6 la production et la multiplication
des semences pour fournir des montants addquats de semence m~re de haute
qualitd et de semence certifide de millet, sorgho, mais, riz et arachide pour
planter 1.350.000 hectares de terres cultivables.

B. Appui envisag6

Le projet doit fournir un appui mat6riel et une assistance technique
pour am~liorer les programmes de recherche et de production de semence
cerealiere A l'Institut Sdnegalais de Recherche Agricole (ISRA), pour dlaborer
et realiser un programme de certification de semence c~rdali~re sous la
Direction de la Production et du Contr6le des Semences (DPCS) et pour
renforcer le "systi-ne semencier" du secteur privd. Deux experts A 1 terme, un
specialiste en certification des semences, et un agronome spdcialiste en
production de semences devaient travailler avec la DPCS, tandis qu'un
troisieme expert, un agronome sp6cialiste de la s6lection des varietes de
cultures, devait 6tre assignd aupr~s de I'ISRA. Une formation & I et A court
terme devait dgalement 6tre dispensde au personnel du GDS engag6 dans les
activites semencieres.

C. Processus d'exdcution

L'dquipe d'assistance technique, le specialiste en certification et
l'agronome spdcialiste en production de semences arriv~rent A Dakar en mars et
en avril 1989 respectivement. Le poste d'agronome spdcialiste en selection des
vari~t~s de cultures, devant travailler avec I'ISRA, est encore vacant. Les
activites semenci~res, A ce jour, se sont concentrdes dans la region nord du
Fleuve, avec un accent particulier mis sur l'am6lioration et la promotion de
la certification r6gionale des semences et la multiplication et production
privies des semences de riz et de mais.

D. Constatations

o Un besoin de cibler 1'assistance gdographlauement existe
clairement en raison de l'insuffisance de ressources pour un
Rrogramme & 1'6chelle nationale. L'insuffisance des ressources du
projet et les conditions climatiques vari6es du S~n6gal, ainsi que
les pratiques de culture, ont limitd l'efficacitd d'un programme
cdr~alier national hautement diversifi6. Par consequent, il
apparut clairement que des cultures et des zones spdcifiques
devaient 6tre prioris~es et cibldes. La region du Fleuve fut
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choisie comme zone de concentration en raison de la rapidit6 de
son taux de croissance agricole annuelle et du potentiel de
culture irrigude.

La prioritd fut donnd au riz frrigud, le mais venant en deuxibme
position. En gdndral, le manque de varidtds de semences de
cdrdales de meilleure qualitd et ayant un meilleur potentiel de
production, sans l'utilisation d'autres intrants et technologies,
est une contrainte majeure lorsqu'il Wagit de convaincre les
cultivateurs d'acheter des semences amdliordes. Toutefois, le riz
pluvial cultiv6 en Casamance peut 6tre considdrd une exception, o x
il a dtd ddmontrd que les varidtds de semences amdliordes rendent
40 A 60 pour cent de plus que les varidtds traditionnelles. Les
volontaires du Corps de la Paix, en collaboration avec I'USAID-
Winrock, purent atteindre ces rdsultats en aidant les cultivateurs
A planter des parcelles de 40 m~tres carrds. De plus grosses
parcelles seront plantdes avec ces varidtds amdliordes dans les
anndes A venir pour determiner si l'on peut obtenir ces rendements
plus dlevds sur une base rdguli~re. Des plans, dans un proche
avenir, 6tendront le programme afin d'inclure d'autres cultures
cdrdali~res. La zone de concentration, en ce qui concerne le
spdcialiste en certification, s'dtendra A la Casamance pour la
campagne 1990, afin d'appuyer le programme USAID-Winrock ci-dessus
mentionn6.

0 De fausses hypotheses, en particulier des projections peu
rdalistes de la demande du marchd de semences cdrdali~res
am6lior6es, ont contraint le Projet. Ceci est 6vident en ce que
les producteurs privds de semences n'ont pas eu l'idde de produire
et de vendre des semences cdrdali~res sauf lorsqu'ils ont eu le
soutien d'un programme de subvention de l'Etat, comme c'est le cas
pour la production de riz irrigud. L'hypoth~se du projet, A savoir
que la demande de cdr6ales augmenterait de 3,5 pour cent par an au
cours de la durde de vie utile du projet, ne s'est pas vrifide.
En fait, la demande de c6rdales n'a pas visiblement aupment6
depuis le debut du projet et, par consdquent, la demande du march6
de semences cdrdali~res amdliordes n'as pas augmentd. Les
intentions du projet de privatiser la production cdrdali~re, A
leur tour, n'ont pas pu 6tre rdalisdes.

o Les procddures administratives. de gestion et bureaucratigues ont
limit6 de facon significative la caacitd de la comosante semence
A mener ses activitds lournali~res et par consdguent A atteindre
ses prores objectifs. Depuis le debut, des conflits se sont
produits quant A savoir A quelle organisation dtaient affilids les
spdcialistes en semences, A SPA ou A DPCS? Les assistants
techniques furent en fin de compte placds sous l'autoritd du
directeur de la DPCS, ainsi que sous celle du directeur du Projet
Triennal Semencier (PTS). La DPCS est essentiellement financde par
le projet PTS (financement frangais), ce qui entraine un conflit
direct d'intdrdt pour toutes les activitds SPA, dtant donn6 que
les fonds pour les activitds SPA ne sont pas contr6ls par la
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DPCS. Ainsi, les tAches et responsabilitds A accomplir furew
entravdes par des refus de signature des documents et des
autorisations ndcessaires. Ces incidents auraient pu 6tre prdvenus
si le siege de l'quipe contractante ou son chef d'dquipe avaient
apportd leur soutien. Ce manque d'appui et l'incapacitd d'avoir
une "dquipe" cohdrente ont dtd trbs dvidents et, A plusieurs
reprises, ont provoqud une controverse et confrontation directe
entre les membres de 1'dquipe.

0 D-u matdriel de laboratoire inaddguat et troD avanc6 du point de
vue technologique fut commandd dans le cadre du Rrojet et livr6
avant l'arriv~e du sp6cialiste en semences. Le mat~riel fut
commandd par l'USAID au cours de 1'dtd 1988 en raison de pression
consid~rable de SPA et de la DPCS, pour r~pondre aux besoins
d'analyse des semences que connait le Sdn~gal. Un laboratoire
national de semences A Dakar, essentiellement financ6 par le
projet PTS, existe A la DPCS et est opdrationnel. Ndanmoins,
lorsqu'il s'avrait n6cessaire de tester la germination des
semences pour l'enqu~te semenci~re, les spdcialistes en semences
dtaient ob]ig4s de recruter A l'ext~rieur et de chercher des fonds
pour les analyses. Prdsentement, la plus grande partie du matdriel
commandd par le projet SPA est toujours dans son emballage
d'origine et stockd au laboratoire national de la DPCS.

0 Des rdsultats ont dtd obtenus quant A l'augmentation de la
participation des Droducteurs privds de semences au Sdndgal. Ces
r~sultats ont ddcoul6 de la nouvelle politique de privatisation du
GDS actuellement mise en place, et ont 6t6 facilit~s par les
activitds relatives aux semences du projet SPA. En consdquence,
des fermes semenci~res de lgumes ont 6td nouvellement dtablies et
des particuliers sont int~ress6s A lancer des entreprises de
production de semence de riz pour desservir les rizi~res irrigudes
de la rdgion du Fleuve. D'autres programmes et projets sans
relation avec le projet SPA ont un impact sur le secteur agricole
sdn~galais, utilisant des activit~s de vulgarisation semencibres.
Par exemple, dans le projet Winrock, les cultivateurs b~ndficient
de la s4lection de semences provenant de leurs propres champs,
ainsi que des techniques am4lior~es de stockage et de conservation
des semences.

o Bien que sept formations A 1 terme (maltrise et licence) aient
tt pirvues pour les activitds relatives aux semences. une seule
personne a Otd envoye faire une licence en technologie semencire
A l'UniversitO d'Etat du Missssipi. Cette personne s'occupait de
la multiplication des semences de reproduction A l'ISRA. D'autres
programmes h court terme, qui auraient dCi ktre disponibles, n'ont
pas vu le jour, en partie A cause de complications contractuelles
avec l'universitA concern4e.

o Des desaccords se sont produits sur la oualification et les tches
de l'aronome spcialiste de la s-lection des varidt~s de
cultures. Des trois postes d'assistance technique en semences, le
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poste prdvu pour amdliorer la qualitd et la puretd des varidt~s,
en association avec d'autres probl~mes lies aux semences au niveau
des reproducteurs, est rest4 vacant. Ceci a dtd dQ d'une part A
l'incapacitd de l'ISRA de d6terminer correctement les tAches, et
par cons6quent les qualifications, pour ce poste, et d'Kutie part
aux arrangements complexes et confus proposes en tant que tAches.
L'dquipe contractante proposa plusieurs candidats qualifids, unfut acceptd. Ce candidat, un pathologiste vdg~tal expdrimentd, se
rendit au S6n~gal pour rencontrer les agents concern~s. On finit
par se rendre compte que ses qualifications n'6taient pas
n4cessairement celles que l'on recherchait et qu'il pourrait
s'avdrer difficile de faire la navette entre Bambey (une station
de recherche rdgionale dirigde par l'ISRA) et This. Le candidat
refusa donc le poste.

Une certaine confusion concernant les tAches et les obligations de
l'agronome spdcialiste en s6lection des variftis de cultures
existe toujours entre l'ISRA, I'USAID et la firme contractante. Onpense A I'ISRA que le titulaire du poste devrait aider A rdsoudre
des probl~mes sp~cifiques aux semences causds par les conditions
climatiques et agricoles vari6es du Sdn~gal, non seulement en
appliquant des techniques qui ont fait leurs preuves, mais aussi
en recherchant de nouvelles mdthodes de stockage et de
multiplication des semences.

a Les efforts das le domaine de la certifIcation des semences ont
6td concentr~s sur l'am~lioration de la .ualit4 de la oroduction
de semence de riz certifide. tout en mettant l'accent sur la
promotion des conseils rdp1onaux de certi'Ication des semences. 11a 6td fort justement indiqu4 par le sp4cia!iste en certification
des semences que sans un conseil composd d'officiels des secteurs
public et prive, les normes et l'efficacitd d'une certification
rdgionale seront compromises. Essentiellement, les entrepreneurs
priv~s engagds dans les activit~s semenci~res sont indispensables
au conseil en promouvant un programme de certification bien assis
destind A rdussir dans l'absence de subvention agricole.

Ii a dt6 fait une enquite portant sur 613 interviews, visant A
ddterminer la qualit6 de la semence utilisde par le cultivateur
moyen. Se servant des rdsultats de cette enqudte, le programme de
certification fut A m~me de s~lectionner les cultivateurs les plus
intentionnds en mati~re de semence pour le programme de
multiplication rizicole de 1989 et de mener, dans un m~me temps,
des inspections plus rigoureuses sur le terrain, de
l'6chantillonnage et en laboratoire

Ces normes plus exigeantes ont fait que 64 hectares de riz
seulement cultivds dans le cadre du programme de cultivateurs sous
contrat ont dt6 acceptds sur les 174 hectares initialement
retenus. (Les anndes prdcddentes, les normes pour la production de
semences des cultivateurs sous contrat n'dtaient pas ad6quatement
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appliqudes en raison d'un manque d'orientation et de motivation
suffisantes de la part des agents de la DPCS). En outre, une
stricte supervision de la semence certifi6e produite 6tait impos~e
avant que la semence ne soit achet~e et trait~e. Des fiches de
contr6le ont dtd prdpar~es pour la campagne 1990 afin de pouvoir
suivre et contr6ler les reproducteurs de semence. Ii en est
rdsult6 que, pour la premiere fois, les cultivateurs sous contrat
se sont trouvd devant un contr6le de qualit6 rigoureux, et
beaucoup furent vraiment contrarids en 1989 lorsque leurs r6coltes
ne furent pas acceptdes comme semence.

Egalement, pour la premiere fois, tous les sacs emballds apr~s
conditionnement par la Soci~t4 Nationale d'Am~nagement et
d'Exploitation des Terres du Delta du Fleuve Sdndgal et des
Valldes du Fleuve Sdndgal et de la Faleme (SAED), sous la
direction de la TPCS, furent marquds d'une dtiquette de
certification pour la campagne 1989. Ces dtiquettes reportent de
pr~cieuses informations sur la puret des semences et les taux de
germination, et peuvent 6tre un programme efficace de
vulgarisation et de publicitd des semences.

0 Un programme prdvu pour la formation des agents de terrain chargds
de la certification des semences ne s'est lamais concrtis6 bien
aue le matdriel de formation ait Otd 61abor6 et soumis h
approbation par le sp6claliste en certification des semences. Les
raisons en sont peu claires. (Les documents n~cessaires pour
l'approbation du cours de formation furent remis sans signature au
responsable de l'dvaluation). Nanimoins, il est dvident que les
conflits administratifs et de gestion entre la DPCS et SPA, ainsi
qu'un manque de soutien de la part du personnel du projet SPA, ont
jou6 un r6le important en entravant la r~alisation du programme.

0 Les Procddures de certification des semences sont A prdsent
apPligu~es malgrd le manque d'une ldgislation nationale pour faire
valoir les r~glements portant sur le contr6le de aualit6. Une
6bauche de loi pertinente en la mati~re a dtd prdpar~e par la DPCS
et soumise A l'approbation du 14DRH et A son enregistrement. Le
document prdsentd est opportun vu qu'il a de vastes implications
qui ont tendance A limiter le r6le excessivement restrictif que la
legislation joue en gdn6ral dans un pays qui a un programme
semencier en d~veloppement, comme c'est le cas du S4ndgal. IL est
impossible de mettre en application une certification des semences
sans une lgislation s'y rapportant.

0 Les activit~s de production et de promotion des semences de la
composante semence du prolet SPA ont essentiellement mis l'accent
sur les activit~s de vulgarisation de la production. La formation
des cultivateurs en multiplication des semences, grAce aux
parcelles de d~monstration et A une meilleure utilisation des
intrants agricoles, a dtd commencde, surtout dans les zones o6
l'on fait une promotion du mais. Des variet~s de semence amelior~e
de mais ont dtd plant~es dans des zones Est du Fleuve Sdndgal
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sdlectionndes, sur des parcelles d'environ un hectare. Le
spdcialiste en production et promotion est aussi connu et
considdrd comme un sp~cialiste en privatisation et promotion des
semences au sein de la DPCS. Etant donn6 que la privatisation est
clairement une activitd n~cessitant une mdthodologie diffdrente,
ceci a port4 A confusion sur le type de travail A accomplir et,
parmi d'autres facteurs, a conduit A des activit~s d6trournant des
objectifs d'origine, comme i'ensemencement des parcelles de
d~monstration qui utilisent des techniques agricoles amdliordes.
II en est rdsultd que le poste diverge de l'accent primaire sur
les activit6s de production de semence vers la r~alisation d'un
programme de vulgari:,ation.

0 En raison des efforts du spvcialiste en production de semence. les
rdsultats ont dtd Dositifs Rour les cultivateurs auxquels on a
enseignd les Dratiaues culturales ad6guates se servant de leur
propre travail. Ces cultivateurs ont fait part au sp~cialiste en
production de semence de leur souhait d'abandonner les m4thodes
traditionnelles pour les techniques avancdes, m6me s'ils doivent
emprunter des fonds pour acheter les intrants dont ils ont besoin.

o D'autres organisations publigues et privdes rdalisent 6galement
des activitds de d4monstration. Un programme plus efficace et
operant serait rdalisd si ces activitds dtaient coordonndes et
mendes en collaboration avec tous les bailleurs de fonds et toutes
les institutions. Par exemple, un programme tr~s similaire est
mend par la SENCHIM (une socidt6 disposant d'importantes
ressources) avec les parcelles de mais, utilisant toutes les
pratiques culturales am6liordes.

E. Conclusions

0 La composante semence du Drojet SPA n'a Ras efficacement satisfait
les buts et objectifs du projet, en raison d'une mauvaise
conception, d'hypoth~ses peu r6alistes, du manque de ressources
addquates et d'un faible appui administratif et en gestion.

0 La gualit6 et l'orientation du secteur agricole d'un Ravs sont
6troitement li6es A la disonibilitd et A l'usage de semences
saines. Toutefois, le d6veloppement agricole West pas entiArement
basd sur la disponibilitd de types supdrieurs de semences, mais
d~pend egalement d'un programme pour le d~veloppement et la
fourniture d'autres intrants essentiels; de la production,
introduction et d~veloppement de nouvelles vari~tds; et d'un
service de vulgarisation pleinement fonctionnel.

0 Le Drojet SPA dtait programmd pour apDuyer tous les 616ments sauf
la vulgarisation ncessaires oour assurer la rdussite d'un
programme semencier. II a Ot6 hlas. depuis le dbut. consid~r6
par le personnel principal comme n'6tant gu'un Rrogramme de crddit
obli&6 d'englober une comosante semence. Une composante semence
potentiellement viable fut compromise en mettant un accent
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excessif sur la composante crddit du projet SPA. (Ironiquement,
dans le cadre du projet, aucun credit n'a 6t6 octroyd A ce jour).
Alors que les activitds lides A la privatisation des semences
bdn~ficieront de la disponibilitd de credit, l'accent
insuffisamment mis sur les activitds mumes lides aux semences a
dtd ndfaste au projet SPA dans son ensemble, y compris le
programme de cr~dit.

o La certification des semences est g n~ralement une Rartie
n~cessaire d'un Programme semencier national. donnant l'assurance
de la aualit6 des semences aux cultivateurs/consommateurs ce gui,
en retour, auzmente ia demande de semences et Rar cons~ouent leur
multiplication et production (ainsi un Drogramme de production de
semences A vocation de marchO). Au Sdndgal, les procedures de
certification sont ex4cutdes depuis quelque temps, et une
structure de certification est en place avec la DPCS (qui existe
toujours mais est officiellement abolie depuis la restructuration
du MDRH). On doit bien s'assurer que cette structure n'est
phs d~mantelae, causant un recul du programme semencier ou
obligeant A le rdassembler.

0 A prdsent, la certification Deut 6tre plus b~n~figue au programme
semencier sdn~galais si les politigues gouvernementales continuent
de subventionner la production de riz et d'arachide, deux cultures
qui b~n~ficieront tr~s probablement du programme. Toutefois, si
les subventions et le protectionnisme du gouvernement ne
continuent pas, pour le riz irrigud en particulier, les avantages
de la certification Peuvent 6tre annul6s en entravant peut-6tre
inutilement le d~veloppement opportun de la production priv~e de
semences de 16gumes. Etant donn6 que les maraichers priv~s
dependent de la garantie de la qualitd des semences qu'ils vendent
pour en tirer un b~n6fice et pour leur survie, ils continueront de
produire des semences g~n~tiquement pures, viables et robustes,
avec ou sans certification.

o La politique de privatisation des activitds li~es aux semences au
Sdndgal demande que la derni~re 6tape du processus de
multiplication (semence certifi~e) soit entre les mains de
producteurs privds pour la campagne 1990, avec production de la
semence mere privatis~e
l'ann6e suivante. Retirer i production de semence mere de
l'institution actuelle (sous le contr61e de la DPCS) est Rr6matur6
et pourrait compromettre la production agricole et la stratgie de
privatisation au S$ndal. vu qu'elles dfpendent toute les deux de
ia fourniture aux cultivateurs de guantit~s ad4auates de snences
de la pRlus haute gualit6.

o Etant donnd cue les crales sont surtout une culture de
subsistance pour les cultivateurs gui. traditionnellement. les
choisissent et les conservent de leurs 12Lopres champs. l'hvpoth~se
du Rroiet gue la privatisation de is p2roduction de toutes les
semences amiliores de cqr6ales aurait un impact notable sur is
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Droduction cdrdali~re nationale est contestable. Plusieurs
facteurs influencent le syst~me de fourniture des semences et les
arrangements pris par les cultivateurs; les objectifs de
production, soit de subsistance soit de commercialisation; les
types de cultures et les zones cultivdes pour chaque type; la
disponibilitd de varidtd supdrieurs; la disponibilit6 d'autres
intrants comme I'eau, les engrais, les pesticides et les outils
agricoles; les prix des produits; les conditions climatiques,
aussi bien les tendances A long terme que les variations
saisonni~res; et la disponibilit6 d'argent liquide ou de credit.
L'importance de ces facteurs vare de cultivateur A cultivateur et
selon les types de cultures des cultivateurs individuels.

Les cultivateurs de subsistance, gdndralement intdress6s, ne sont
pas seulement intdressds A la stabilit6 des rendements (aversion
au risque), mais aussi aux qualitds de consommation du produit
(prdfdrences), aux usages secondaires des rdcoltes (paille, tiges)
et A l'obtention de rendements plus dlevds. Ils considrent
souvent que les qualitds des rdcoltes attendues sont plus sires
avec les varidtds traditionnelles, et ils suivent des pratiques
traditionnelles de sauvegarde des semences. Les cultivateurs A
vocation de march6, d'autre part, consid~rent souvent qu'il est
plus 6conomique d'acheter des semences chaque annde aupr~s d'un
fournisseur de bonne rdputation que de passer son temps et faire
des efforts pour sauvegarder ses propres semences.

Bon nombre de cultivateurs ont des fagons diffdrentes d'arranger
leurs fournitures de semences. Ainsi, un cultivateur sdndgalais
peut sauvegarder des semences de ses cultures de millet et de
sorgho, mais acheter ou se faire livrer des semences d'arachide ou
de coton. Pour le riz pluvial, la tradition locale veut que les
cultivateurs utilisent la semence de leurs propres champs, ce qui
limite la demande potentielle de marchd pour la semence de ce riz.
En outre, du fait de l'acc~s difficile A la plupart des zones
pluviales, on ne trouve dans ces rdgions que des semences de riz
cultivd localement. En gdndral, la demande du marchd et la valeur
des semences amdliordes de cdrdales au Sdndgal est minime et
encourage peu les entrepreneurs privds A dtablir des exploitations
agricoles pour la production de semences de cdr6ales.

Prdsentement, une exception au dilemme de l'incitation est le riz
irrigud qui est une culture marchande subven,onnde par le GDS. La
demande de semence de riz certifide a dnormdment augment6 pour la
campagne 1990, et tout semble indiquer qu'elle continuera
d'augmenter aussi longtemps que la production de riz irrigud
continuera d'Atre subventionnde. Bien que 1990 est la premiere
ann6e de production de semence de riz certifide par les
entrepreneurs privds, bon nombre de particuliers, avec ou sans
expdrience agricole anterieure, ont approchd la DPCS et les
spdcialistes pour commencer A produire de la semence de riz. De
plus, toute la production 1989 de semence de riz certifide a dtd
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vendue par la SAED, non seulement A des particuliers intdressds A
multiplier la semence de riz, mais aussi aux distributeurs
d'intrants pour la revendre aux cultivateurs. II est clair que
ceci est dCi A une augmentation de la demande du march6 de semence
de riz et de son prix de vente de 175 FCFA par rapport au prix des
grains de riz de 80-110 FCFA. Donnant aux producteurs une
procddure de certification adequate et efficace garantit une
augmentation continue des prix de la semence de riz en
garantissant que la semence vendue est vraiment de meilleure
qualitd que la semence non certifide. Ceci, en retour, encourage
les cultivateurs privds A produire davantage de semence de riz et
les distributeurs privds d'intrants A acheter davantage de semence
certifide pour revente.

0 L'6tablissement d'une entreprise priv6e de production de semences
est coteux en raison de l'dquipement spdcialisd n~cessaire pour
produire, conditionner et stocker la semence. C'est pourquoi il
nest pas donnd (A la fois du point de vue financier et descompdtences) A n'importe quel cultivateur de lancer une entreprise
semenciere. Seulement les moyens et gros
cultivateurs/socidtds sont en mesure d'investir les capitaux et la
main-d'oeuvre forme n6cessaires pour avoir une ferme semenci~re
rentable. La disponibilitd de credit A cette fin faciliterait
l'6tablissement de fermes semenci6res et en donnerait
l'opportunit6 A davantage de particuliers.

o Un programme semencier national est n6cessaire au Sdndgal en
raison d ses avantages 6conomiques A long terme. qui entrainent
le developpement et l'avancement de tout le secteur agricole du
pays. Par cons~guent, un tel programme ne devrait pas 6tre basd
uniguement sur sa faisabilitd financire A court et A moyen terme.
Pour examiner pleinement les avantages et les inconvdnients lies A
un programme semencier institutionnel partiellement financ6, une
analyse financi~re et de faisabilitd doit 6tre faite. Les
questions opportunes qui se posent actuellement sont :
"Quels devraient 6tre l'dtendue, la structure et les moyens pour
exdcuter un programme semencier le plus indiqud pour l'agriculture
du Senegal en voie de changement?"; "Quel r6le, et dans quelle
mesure, devrait jouer I'USAID dans le d~veloppement de ce
programme?".
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V. COMPOSANTE STATISTIQUES

A. Obiectifs et cibles 5pcifiques

La composante statistiques fut incluse dans le projet SPA pour donner
aux s~n~galais la capacit6 d'amdliorer la collecte et la publication de
donndes opportunes concernant les cdrdales. Les besoins de donn~es furent
d~finis en termes gdn~raux pour inclure les niveaux de production,
l'utilisation d'intrants et les zones de culture. On s'attendait A ce que ces
donnees permettent au gouvernement et au secteur privd de mieux adapter
l'offre A la demande. Les donndes devaient aussi 6tre utilisdes pour suivre et6valuer la performance du projet et de ses impacts. La composante comprenait
dgalement un certain nombre d'actions, comme un conseiller statisticien
rdsident, une formation A court et A long terme et l'achat d'dquipement
destind A am6liorer la capacit6 r6gionale et A renforcer les mwthodes
analytiques.

B. Appui envisage

On se proposait de placer un conseiller statisticien au sein de la
Division Statistiques (DSA) pour deux ans. Le statisticien devait am6liorer
les methodes statistiques et les techniques d'dchantillonnage que la Division
utilise. I1 etait aussi chargd de dispenser une formation A court terme dans
le pays pour le personnel de la Division. De plus, il ait A assister dans
l'utilisation et l'application du logiciel et de la gestion de base de
donnees.

L'acquisition de materiel 6tait prdvue, comprenant calculatrices,
motocyclettes et articles divers devant 6tre utilisds par les enqu~teurs sur
le terrain. L'achat d'ordinateurs et de logicie's individuels dtait 6galement
pr6vu pour le bureau central de Dakar et les bureaux rdgionaux.

Les plans de formation comprenaient la selection d'un groupe de
candidats A envoyer faire une maitrise aux Etats-Unis. La formation A court
terme du personnel dans le pays devait 6tre organis~e par le conseiller.

C. Processus d'ex6cution

L'exdcution de la composante statistiques a connu des probl6mes
attribuds aux d~lais clans la mise en oeuvre du projet. En outre, le d6part du
statisticien quelques semaines seulement apr~s son arrivde, au cours de l'dtd
1989, a contribu6 A des d6lais suppldmentaires car il a fallu chercher un
remplagant. Aucun remplagant ad~quat ne fut trouv6 et les fonds destin6s au
conseiller statisticien sont depuis lors gelds.

Du matdriel a dtd achetd. Environ cinquante calcultatrices sont
utilisdes par les enqudteurs sur le terrain pour amnliorer la qualitd de leurs
mesures des rendements. Un m~me nombre de motocyclettes est dgalement utilis6.
Les ordinateurs et logiciels individuels ont 6t6 commandds, mais la demande
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Deux personnes de la Division Statistiques sont actuellement aux Etats-
Unis pour une formation de niveau maitrise en dconomie agraire. D'autres
candidats sont prdts A 6tre form4s, mais la Division ne peut se passer de
leurs services en raison des charges de travail. La formation dans le pays du
personnel de Dakar et des bureaux rdgionaux n'a pas eu lieu du fait de
l'absence du conseiller.

D. Constatations

1. Questions de conception et d'ex~cutioi

o La composante statistiques n'a jamais 6t6 convenablement
intdgr~e dans le projet, les liens entre les activitds
statistiques planifi~es et le but et le domaine d'activitd
du projet Wont pas 6td identifids;

0 La d~finition des fonctions de l'expert en statistiques a
manqud de prdcision et a dtd en fin de compte la cause de
dispute au sein de la cellule de projet;

o Des cibles ont dte fix~es pour l'assistance technique (par
exemple, 6quipement, etc.), mais les objectifs de
l'information, les prioritds et le plan de travail dtaient
vagues;

0 Aucune assistance technique solide n'a jamais dt6 fournie en
raison de d~lais pour s~lectionner le personnel et de
conflits au sein de la cellule de projet, ce qui a provoqud
le depart de l'expert en statistiques;

0 Du materiel a dtd requ et apparemment est bien utilise; deux
personnes sont aux Etats-Unis pour une formation de niveau
maitrise, mais leur absence risque d'alourdir le travail
actuel de la Division;

0 La structure et les m~thodes d'utilisation de l'equipement
informatique et du logiciel dtaient intgrdes dans les
objectifs du plan de travail;

0 Les activitds sp~cifiques de la composante n'ont pas dt6
identifides, et aucun m~canisme d~fini pour la dissdmination
des donndes au secteur privd;

o Les m~canismes de contr6le des impacts du projet n'ont pas
4td mis en oeuvre.

2. Recensement agricole et m6thodologie d'6chantillonnage

o La r.alisation d'un recensement agricole est mantenant la
Ilus haute Rriorit6 des auoritds sdndzalaises. La FAO a
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dlabord un plan triennal ddtailld pour le recensement et
recherche les contributions d'autres bailleurs de fonds,
sp6cialement de l'USAID. La FAO s'attendait h ce que le
projet SPA fournisse les ordinateurs, le materiel divers,
les fonds d'exploitation pour les enqu&teurs et la formation
aux niveaux r6gional et national. La Division Statistiques
fut cr4de en 1985 et chargde de faire la collecte de donn~es
agricoles nationales, une fonction qui 4tait jadis du
ressort des autoritds chargdes du d~veloppement regional.
Cette Division a initid les m6thodes actuellement utilis~es
pour la collecte des donndes nationales.

o La mdthodologie d'dchantillonnage actuellement utilis6e pour
la Rroduction de donn6es agricoles nationales est erronde.
En raison du manque de ressources et de l'absence de
statistiques au niveau national pour aider la conception de
l'enqu~te, la technique de conception de l'6chantillon de
base utilisait la population villageoise comme variable de
remplacement de l'activitd agricole. En consequence, la
s~lection de villages pour l'6chantillonnage dans les
enqu~tes agricoles est d~terminde par les tendances
ddmographiques -- et pas les terres agricoles ou les niveaux
de production. Des estimations des agrdgats nationaux
utilisent ces dchantillons comme base. Les agrdgats
nationaux sont d~riv6s des villages 6chantillonn~s utilisant
les quote-parts de population des villages dchantillons. Les
statistiques nationales sont par consdquent biaisees. Ces
m~thodes sont toujours utilisdes et contiennent probablement
des dcarts qui affectent les donn~es nationales. Ces dcarts
sont dus au manque d'un recensement agricole pour
inventorier les terres et les cultures.

3. Analyse de politique et dtudes spdciales

o Un besoin croissant d'dtudes sp6ciales de la politigue
agricole et de la privatisation se fait sentir. Le
gouvernement a besoin d'une analyse de la politique pour
l'aider h identifier et & former les meilleurs outils de
politique pour le secteur agricole. C'est l'exemple de la
politique des prix aux consommateurs et aux producteurs, des
licences d'exportation et de l'utilisation des intrants.
Deuxi~mement, l'analyse des mesures incitatives A la
privatisation pour stimuler l'investissement dans
l'agriculture ont dgalement une grande priorit4. Ces deux
domaines auront besoin de statistiques agricoles opportunes
et exactes.

Les conditions de base oui existalent lors de la conception
du Drojet ont chanR6. Les prioritds pour la Division
Statistiques sont maintenant plus au point et ont dvolu6
depuis la conception du projet. Par exemple, au d4but,
l'analyse de la politique des prix n'6tait pas iue comme
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l'un des objectifs du projet. A prdsent, la capacitd du
gouvernement de concevoir et de contr6ler une politique des
prix efficace pour accroitre l'investissement dans
l'agriculture est reconnue par le GDS et les bailleurs de
fonds. La Banque Mondiale est en train de finaliser des
plans d'appui aux activitds d'analyse de la politique
agricole du MDRH. Bien que l'on ne s'attende pas A ce qu'un
appui suppldmentaire soit ndcessaire pour ces activitds, il
n'est pas clair si l'unitd rdpondra aux besons de donndes
prdcises et d'analyse pour la privatisation. Par exemple, la
structure, le fonctionnement et les opdrations des syst~mes
de l'agroindustrie, leurs contraintes d'exploitation et les
mesures pour encourager le processus de privatisation
doivent ftre comprises par les autoritds sdndgalaises avant
de mettre en place une politique efficace.

4. Centres rdgionaux de donndes

o L'accent de base mis sur le niveau r4gional pour les
statistiques ne s'est pas concr4tis6. Les bureaux
statistiques rdgionaux effectuent des compilations manuelles
de donndes sans l'aide d'ordinateurs. Des rapports contenant
des donndes opportunes sur la production et les intrants ne
sont pas disponibles A travers le projet SPA. Les sdndgalais
dlaborent un nombre limitd de rapports et font des enqudtes
rdguli~res de la production agricole et de l'utilisation des
intrants. lls ont des ressources limitdes. Les enqu~teurs
sur le terrain travaillent A mi-temps. Les fonds
d'exploitation pour des postes de ddpenses comme l'essence
des motos sont restreints. Le personnel des bureaux
rdgionaux a des connaissances et une expertise en
statistiques limitdes, il est assez bien instruit mais formd
comme agronome.

E. Conclusions

o On n'a pas utilisd de Dolitiaue de rivatisation de l'ariculture
"-mod~le" dans la conception du projet SPA. Les actions addquates A
entreprendre et le ddveloppement des institutions pour fournir les
m6canismes susceptibles d'engendrer l'dconomie de marchd n'ont pasdtd clairement comprises ou n'dtaient pas prdvisibles. II a donc
6td difficile de choisir des jalons et objectifs quantifiables
pour le projet.

Les objectifs du projet SPA 6taient connus -- ddvelopper des
6conomies de march6. Ce qui n'dtait pas connu, dtast la conception
de la dynamique du syst&me n4cessaire pour faire passer l'6conomie
A une dconomfe de marchd. L'organisation ndcessaire pour
l'activitd publique et privde n'est toujours pas claire. Afin desavoir o.i l'on va, il est indispensable de savoir d'oCt l'on vient.
Des ddmonstrations de base des impacts attendus sur le marchd,
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utilisant des concepts simples d'offre et de demande, auraient pu
apporter une meilleure orientation.

o Les ddlais d'ex~cution de la comvosante statistipues sont
symptomatlpues des Droblmes de la conception du projet. D'autres
ddlais sont imputables A des causes mons complexes. Par exemple,
l'acquisition d'ordinateurs et de logiciels individuels a 6t6
retard~e parce qu'il fallait se procurer des licences
d'exportation du logiciel des Etats-Unis. La demande initiale
comportait un systbme logiciel sophistiqud nommd Paradox. H6las,
Paradox ne peut 6tre vendu que dans les pays membres de la NATO.
En consequence, il est indispensable d'dliminer des demandes de
matdriel technologiquement avancd et sensible des projets de
I'USAID -- le remplagant par des logiciels standard comme Lotus et
Dbase.

0 La question d'6cart dans l'6chantillonnage agricole souligne
fortement le besoin d'un recensement agricole national pour
determiner les terres en production et les cultures, sans
mentionner d'autres donn~es pertinentes. Le recensement est
essentiel pour am~liorer la conception de l'dchantillonnage et les
techniques de mesure utilisees pour extrapoler les donndes d'essai
aux estimations nationales. C'est l'activitd statistique la plus
importante qui est programmde et prate h l'action.

0 L'objectif de base de fournir une assistance technique pour
amdliorer les donn~es agricoles reste importante. La capacitd
statistique r~gionale est une composante essentielle du syst~me.
L'organisation des ressources pour revaloriser cette capacit4 est
un aspect tr~s important de la planification, aussi bien pour
l'analyse de la politique des prix que pour le recensement.
L'aptitude de la Division Statistiques et de ses bureaux r4gionaux
de collecter des donn6es et de rdaliser des 6tudes sp~ciales pour
la privatisation et la politique des prix est pr4sentement tr~s
limitde, presque inexistante. II est trbs probable que le besoin
de telles informations ira en augmentant dans les ann~es A venir.
Ceci est particuli~rement vrai pour le besoin de donndes sur le
secteur priv4. Des 6tudes de la commercialisation des c6rdales et
de la fourniture des intrants sont d'un intdr~t particulier, et
les connaissances requises pour les concevoir et les raliser ne
sont pas disporibles au sein de la Division. Des firmes locales
privdes peuvent reprdsenter une source d'expertise pour des 6tudes
sp6ciales, ce qui peut limiter les ressources dont a besoln la DSA
pour effectuer les analyses de politique.

0 L'utilisation de donn~es statistigues Rour documenter l'imact de
la Drivatisation ofre un moven de mesurer 1'efficacitd de la
politigue. Des statistiques exactes peuvont d~montrer les mdrites
d'une bonne pnlitique et sont des indicateurs non 6quivoques des
impacts de politique. Les donn6es statistiques fournissent la base
pour un m~canisme de r6troinformation permettant de guider
l'exdcution de la politique. Si la politique marche, les donndes
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le diront. S'il y a des problbmes, l'6vidence statistique peut6tre utilisde pour ajuster les outils de politique. La quantitd dedonndes n~cessalres A cette fin est fonction du risque que lesdirigeants politiques sont disposds A prendre en ce qui concerneles changements de politique. En cons4quence, les objectifs depolitique agricole doivent Atre utilisds pour ddfinir le pointfocal pour les besoins en statistiques agricoles.
La ddcision sur la quantitd et la qualitd des donndes agricolesn~cessaires pour la privatisation est un dosage de politique,d'dconomie et de science. Alors que des dchantillons de plusgrande taille r4duisent le risque lid aux mesures, le cott pourobtenir plus de donndes doit 6tre mis en rapport avec le risque deprise d decisions errondes du fait d'analyses impr6cises. Dans lecas du Sndgal, ses donn~es agricoles actuelles ont de nombreuseslimitations. Afin de gulder efficacement la Dolitiue dedrivatisation le GDS devra se r darer A contr6ler l'ariculture
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VI. COMPOSANTE MEDIA

A. Oblectifs spDcifigues

La composante mddia du projet SPA fut conque pour incorporer unprogramme dducatif multi-m6dia qui utiliserait une diversit6 de modes dedissemination de l'information concernant les rendements accrus et les
rentabilit~s financi~res cue l'on peut obtenir grAce A l'usage de semencesamdlior6es, d'engrais, de materiel agricole ad6quat et de produits deprotection effective des cultures. Les objectifs sp6cifiques dtaient

o De rendre public les objectifs, activit~s et r~alisation de la NPA
du GDS;

o De diss~miner des informations sur l'intrant agricole et les prix
du marchd des produits sur une base r~gulibre;

0 De fournir des informations sur les intrants agricoles, les
insectes, l'apparition de maladies et leur traitement, les
conditions m~t6orologiques et les dates de plantation;

o D'61aborer du matdriel dducatif et d'information sur l'usage des
intrants;

0 De clarifier les services de credit, de coopdrative et de
vulgarisation disponibles pour l'obtention et l'utilisation des
intrants;

o D'encourager et de conseiller sur la formation A la base de
coopdratives de production au niveau local;

0 De renforcer les relations entre les programmes de production de
c~rdales et les banques semencibres, la reforestation, le
maraichage, l'6pargne locale, le stockage et le chargement des
c~rdales et autres programmes agricoles au niveau de
l'exploitation agricole;

0 D'organiser des concours sp~ciaux et des remises de prix aux
cultivateurs; ec

0 D'organiser des expositions de nouvelles varidt~s de semences, de
produits chimiques et de pratiques de m6canisation.

L'audience primaire devait 6tre le cultivateur, hommes et femmes.L'audience secondaire devait 6tre le secteur priv6, entrepreneurs masculins et
f~minins et les officiels clds du secteur public.

B. Mdcanismes d'edcution

Le projet avait prdvu un budget de 500.000 dollars sur toute sa durde
pour l'assistance technique, la formation et la production locale de matdriels
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midiatiques, comprenant la t4lvision, la radio, des films, des articles dans
les journaux, des affiches et des matdriels dducatifs comme des brochures et
des depliants.

Dans le document de projet, la radio dtait indiqude comme 6tant le moyen
le plus efficace pour communiquer avec l'audience primaire. Des donn4es derecherche devaient d'abord 6tre recueillies sur l'audience de base par des
dtudes des marchds et des consommateurs. De petits thames d'essai de m6dia
pilote devaient dtre cr46s, congus et prdalablement test4s avant production.
Des 6tudes d'dvaluation et de r6troinformation devalent suivre toute la
campagne et d~terminer l'impact sur l'audience.

La campagne m~diatique devait dtre gdrde par le directeur du projet SPA,le contractant et le MDRH. Elle devait 6tre rdalisde par des firmes priv~es
locales, qui devaient faire une 6tude de march6 et produire des messages
publicitaires. Des consultants A court terme devaient aviser sur une campagne
publicitaire efficace et passer contrat avec des bureaux d'dtudes priv~s pour
rechercher, concevoir, tester et produire des dmissions de mass-mddia, des
publications de presse et imprim~s et des matdriels audio-visuels au niveau du
terrain, qui devaient 6tre "explicites du point de vue ethnique et contenus
dans le systme de valeur du groupe cible".

L'insistance sur des enqu~tes de base qui d~veloppent des objectifs derecherche multi-m6dia, une mdthodologie, qui analyse les rdsultats, teste les
hypotheses et pr~sente des recommandations 6tait soulign~e dans les ressources
du programme mddiatiquo.

Le MDRH devait impliquer son personnel, y compris les agents de
recherche et de vulgarisation, dans le devdloppement des messages primaires.
Une cellule de coordination devait 6tre formde A partir d'organisations comme
ICS/SENCHIM, SISMAR, DPCS, DSA, CNCA, ISRA et les services dtatisds de la
television, l'Office National de Radio et T61vision du Sdndgal (ORTS).

La formation du personnel du programme mddiatique aurait d6 se faire
sous forme de voyages leur permettant d'observer les programmes mddiatiques
d'autres pays ayant une experience pertinente pour le S~n~gal.

C. Processus d'exdcution

Le contrat pour la campagne de promotion des intrants de MDRH/SPA
(92.235 dollars), pour la campagne agricole 1989, avec Amadou Sdnd de Sdn6
Communications, un bureau de consultation en media de Dakar, fut n6gocid et
signd par l'USAID pour le projet SPA, utilisant des fonds du projet. L'objet
du contrat dtait de r~aliser une campagne de promotion des intrants agricoles
"pour accroltre la distribution privde, la commercialisation et la
consommation d'intrants agricoles", ce qui :

0 Assurerait les cultivateurs des r4sultats positifs d'un ensemble
de technologies agricoles amdliordes;
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o Clarifierait les syst~mes de credit agricole utilisant les lignes
de crddit du projet SPA ou PTS;

o Ddmontrerait l'utilisation addquate de 1'ensemble des techniques
d'intrants sur des champs d'essai prdalablement s~lectionnds; et

o Dissdminerait les d6clarations de politique du MDRH et
l'information concernant les programmes op6rationnels.

La campagne devait consister en 93 Amissions radio, qui devaient
comprendre : 45 6missions nationales depuis Dakar, 20 dmissions r~gionales A
Kaolack, Zuiginchor et St. Louis et 28 spots de trente secondes (aucun accent
g~ographique d~fini). Un film/viddo dtait prdvu pour faire de la publicit6
pour les essais sur le terrain de semences am~liordes et l'utilisation
d'intrants. Cinq mille cinq cents guides techniques devaient 6tre produits
pour les cultivateurs, ainsi que 60.500 fiches techniques, sur des sujets
comme les doses d'engrais et les varidt6s am6liorees de semences. II fut pr~vu
vingt reunions villageoises avec SPA et les organisations de coordination,
quinze au niveau de la "communaute rurale" (le cultivateur) et cinq aux sites
de la Chambre de Commerce avec des groupements de commergants et des officiels
publics. Ces reunions devaient aussi inclure des matdriels audio-visuels comme
des affiches, des diapositives en couleur, des prdsentations de films et des
expositions de photos en couleur. La traduction dans les langues nationales
des films de promotion en langue franqaise de SENCHIM et SISMA, en plus d'une
edition audio des enregistrements des rdunions villageoises, faisaient aussi
partie du programme de la campa,ne.

D. Realisations

La campagne mediatique SPA de 1989 accomplit ce qui suit

0 52 dmissions radio de 30 minutes dans six langues nationales, 1
programme radio avec les Eaux et For~ts et 18 annonces pour les
rdunions villageoises et A la Chambre de Commerce;

0 36 rdunions villageoises et A la Chambre de Commerce auxquelles
particip~rent 1.214 cultivateurs et 350 commervants;

0 500 exemplaires de chacune des deux diffdrentes affiches furent
produits;

o 500 guides;

0 1.500 fiches techniques; et

0 La production d'un film 16 mm de 20 minutes qui fut copid en viddo
VHS et BETA.
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E. Constatations

. Contrat de promotion mddiatique

a Le contrat de l'USAID avec S4n4 Communications utilisa les
fonds du Drojet d'une manibre oui laisse entrevoir gu',n aessayd de contourner la concurrence Rarfaite. L'explication
donn~e par l'USAID est "que c'dtait n6cessaire afin de
gagner du temps". De plus, Snd Communications est un
socidtd privde inddpendante, oui n'a ni le nersonnel, ni
1'exDdrience professlonnelle en marketing. ni l'exDertise
agricole/exy~rience du terrain. ni les ressources your
exdcuter les opdratlons rrvues au contrat. Les
qualifications de Sdnd Communications ont 6t4 6galement
sdrieusement mises en cause dans des documents officiels, etsa performance dans des projets pass6s de 1'USAID n'a jamais
dtd dvalu~e. 5 Le processus de passation du contrat avec

Sdn6 a caus6 contestation et m6fiance de la part des
directeurs de SPA et du MDRH. Ces derniers ont indiqu6 dans
des interviews qu'ils consid~rent que I'USAID a agi demani~re maladroite et avec paternalisme dans ce processus depassation du contrat et dans la conduite de la campagne de
promotion.

2. Assistance technique aux m6dias

0 Les fonds d'assistance technique allouds pour compldter la
strat6gie de communications A la base. les enqu~tes de
conception et pour formuler un programme cohrent n'ont
Jamais dt6 utilisds.

3. La campagne mddiatique SPA 1989

0 II est ratquement Lmpossible de vrifier le nombre exact
d'enregistrements audio DrsentAs du fait du manue de
cibles de conception du rolet coh4rent~s et dentifiables,
comme stipule dans le contrat USAID/Sdnd, et de la cgDfuion
concernant les matdriels effectivement Droduits, comme
indiqu6 dans le Rapport Final. Le seul mdcanisme contractuel
dtait A travers le Comitd des Intrants et ce rapport donnepeu de d6tails sur ce nombre. Aucun systhme de vdrification,
comme les transcriptions en frangais ne fut mis en place
pour les messages radio dans les diverses langues
nationales. On peut seulement dire que des 93 6missions
radio programm6es, 52 ont 6t6 produites, ce qui repr~sente

5 Rapport de mission, Campagne de Promotion des Intrants Agricoles, page7, par Ousseynou Diop et Aly NDao (DAA), Juillet 1989.
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pour les messages radio dans les diverses langues
nationales. On peut seulement dire que des 93 dmissions
radio programmes, 52 ont 6t6 produites, ce qui repr6sente
56% du contrat ciblO. Les 18 annonces publiques pour les
reunions villageoises n'6taient pas considerdes comme dtant
des objectifs cibles du contrat;

0 Cent Dour cent de l'objectif cibl6 du film/vid~o fut
r~alis6;

o Neuf pour cent des guides furent produits (500 sur les
5.500)6

o Cent guatre-vinet ROur cent des rdunions cibl6es furent
tenues;,

0 1,000 affiches et 1,500 fiches techniques furent aussi
Rroduites; et

o Le contrat de I'USAID avec S6nd Communications ne prdvoyait
aucun svst~me de contr6le de la gualit6 de la production. Le
Comit6 des Intrants dtablit un comitd technique, mais celui-
ci ne fit qu'approuver l'intrant agricole du point de vue
technique plut6t que de prendre des d~cisions ou de faire
une supervision ou une dvaluation qualitative.

4. La campagne mddiatique 1989 pour les intrants agricoles

0 Les reunions villageolses furent organisdes Dour oue les
cultivateurs puissent exprimer leurs ingui~tudes et aue les
six b sept membres de 1'6auipe des intrants agricoles (qui
comprenaient des repr~sentants de SPA, du Projet Triennal de
Semences, des agences de crddit, de SENCHIM, SISMAR, de la
Direction de l'Agriculture, de la DPCS, du Projet Mais et du
Projet Nematode) y r[pondent. Toutes les r~unions 6taient
enregistrees par une dquipe de la radio nationale. Cette
procedure dtait une procddure g~n~rique nationale logique
tr~s respect~e qui comporte quelques messages inhdrents au
cultivateur. Ndanmoins, ces rdunions sont pleines de
rdpdtitions et bien connues des cultivateurs essayant
d'exprimer leurs opinions aux autorit~s, et sont rarement
vues comme offrant une possibilitd de dialogue ou de
communication franche dans les deux sens. La presence de
l'quipe de la radio emp~cha m*me davantage toute discussion
franche et libre. De plus, aucun film, aucune diapositive ou
imprim~s ne furent montr~s et peu d'instructions donn6es;
ces r~unions n'ont 4td ni 6ducatives ni promotionnelles,
mais simplement un autre monologue du gouvernement aux
cultivateurs;

0 La campagne m4diatique comportait un certain nombre de

probl~mes. Premi~rement, aucun svst~me de r~troinformotion
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n'avait Ot6 dtabli si ce n'est des anecdotes de la part des
diffdrents membres du groupe au Comitd des Intrants;
deuxi~mement, la Rdriode de la campagne (Juin-Juillet 1989)
dtait inovDortune vu que les cultivateurs se prdparent pour
la campagne agricole. II eut 6td prdfdrable de l'organiser
plus t6t, en Ddcembre-Mars, lorsque les cultivateurs sont
moins occupds et ont plus de temps pour rdfldchir;

Troisibmement, ce fut une Drocddure extr~mement lourde et
coOteuse qui n'est pas dconomique du fait des besoins
logistiques et de transport d'une 6quipe de 5 A 10 membres
sur 36 sites dans tout le pays. On peut aussi se demander
pourquoi la concentration de 180 pour cent de l'objectif
cibld fut si mis en valeur dans la campagne sans aucun
impact mesurable sur la dissdmination de l'information aux
cultivateurs. Cela a dtd une approche inappropride de
collecte et de dissdmination de l'information;

o Aucun matdriel de la campagne mddiatlpue n'dtait disponible.
Aucune transcription des transmissions radio n'etait
disponible, ni un horaire chronologique ou les lieux de
transmission sur le syst~me radio national. Une projection
d'un enregistrement sur magnetoscope produir fut faite pour
l'dquipe d'6valuation, mais aucune copie ne fut par la suite
disponible. La projection etait en wolof et aucune
transcription du texte franqais n'dtait disponible au moment
de l'dvaluation.

L'enregistrement sur magndtoscope est une reproduction d'un
enregistrement similaire de la SENCHIM sur des essais sur le
terrain. Ii est mdme plus compliqud que le film de la
SENCHIM en raison du nombre de socidtds commerciales ayant
demandd un m~me temps de prdsentation (deux minutes chacune)
et en raison du nombre de produits promu par ces socidtds.
L'utilitd du message de l'enregistrement est de ce fait
discutable;

o Les guides n'dtaient pas utiles aux cultivateurs. Ils
6taient congus comme des guides techniques ddtaillds
auxquels les cultivateurs pourraient se rdfdrer pour des
conseils techniques dans l'absence d'un soutien de
vulgarisation agricole. Ils dtaient apparemment A
l'intention des cultivateurs sdndgalais analphab~tes.
Toutefois, on doute que les messages visuels puissent 6tre
compris de l'audience visde en raison des symboles
graphiques gdndriques modernes utilisds. Ce guide devrait
6tre testd et des revisions faites avant la production
d'autres exemplaires. L'idde d'un guide/brochure compact
plastlfi6 est bonne du point de vue format; bien que, hdlas,
le contenu West pas dvident et pourrait s'avdrer
improductif; et
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0 Les affiches produites comportaient des graphigues
incomnatibles avec le texte. Les couleurs et l'attrait
graphique sont inaddquats pour les audiences du secteur
agricole. Les concepts et les symboles ne sont ni clairs, ni
instructifs, ni intdressants, et l'information est trop
gdndrale et vague. En outre, le logo de l'USAID est trop
dvident.

F. Conclusions

0 Les cibles et les obJectifs de la composante m4dia n'Otaient rien
d'autre au'une liste de possibilit~s sans direction ni strat6gie,
Du manque de coordination de la campagne m~diatiaue SPA, sans
directives gualitatives et guantitatives. est r~sult6 la Rerte
d'un message cohdrent du programme de Rrivatisation de la NPA lu
gouvernement et du projet SPA. Un programme mddiatique dotd d'une
composante marketing social doit reconnaitre que les
c-ommunications et la production de supports (radio, teldvision,
film, materiels imprimes et audio-visuels) n'est qu'une partie
d'un programme total de marketing. De la recherche devrait 6tre
faite A travers la collecte de donn6es commerciales, et les
messages devraient 6tre cibles aux diffdrentes audiences pr6-
sdlectionnees et dont l'opportunit6 a 6td au prdalable test~e. Une
definition claire de ce qul est transmis et une 6valuation
subs~quente font partie des 6tapes qui s'av6rent n~cessaires pour
creer un programme de communications coh~rent susceptible de
garantir une utilisation convenable des fonds et une transmission
efficace des messages;

0 Les cibles du document du projet SPA Rour la composante m6dia
6talent extrmement vawues : "Pour acc4lrer et appuyer le
processus d'acceptation de l'ensemble des techniques agricoles
am4liorees par ls cultivateurs et communiquer les objectifs de la
NPA" et donnent l'hypoth~se sous-jacente que les campagnes de
mass-mddia sont considdrdes comme une panac~e pour le manque d'une
approche intdgr~e A l'utilisation des mddias dans le processus de
vulgarisation du d4veloppement. Bien que le document de projet
dnumere clairement les options mddiatiques disponibles
actuellement existantes au Sdndgal, comme la radio, la t4ldvision
et les services de presse et audio-visuels, il ne commence pas A
d~velopper une approche alternative syst~matique dans la direction
de l'utilisation des m6dias pour diss~miner l'information sur la
vulgarisation agricole, ou ne donne aucune indication sur le fait
que ces modes devraient viser le r6cipiendaire. IL se concentre
uniquement sur les c6t~s production et transmission. En outre, les
strat~gies de communication qul sont applicables dans les socidtds
technologiques modernes se sont souvent r~vdl inefficaces et
improductives dans les pays en d~veloppement. Les hypothbses de
base du document de projet ont ce d~faut fondamental, et la
prdoccupation de l'ex~cution en a dt6 un r~su.tat direct;
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0 Des services techniAues de haute gualit6 existent effectivement auSdndzal. mais la guestion est de savoir comment int~grer etinfluencer au mieux l'utilisation rentable des m6dias devulgarisation 6ducatives dans les syst6mes nationaux d' missionset de vulgarisation et comment les utiliser efficacement;

o Bien qu'un contrat fut conclu par I'USAID avec un sp~cialiste enmddia sndgalais inddpendant, se servant des fonds du projet SPA,1'USAID le signa unilatdralement et chercha de le faire approuverA travers le Comit6 conjoint des Intrants MDRH/SPA. Cetteprocddure de gestion peu conventionnelle causa de vivescontestations de la part du MDRH et du directeur du projet SPA, eta surement ddtournd de l'intention initiale du document de projetde produire une campagne m~diatique coh6rente A l'appui des
objectifs du projet SPA.
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VII. RECOMMANDATIONS

A. Recommandations Drincipales

o Le projet devrait 6tre suspendu et reformuld. le but et les
objectifs du projet devraient dtre restreints et remis au point,
et le projet devrait 6tre restructur6 avec une gamme d'activit~s
plus limitde visant directement A atteindre ce but et A rdaliser
ces objectifs.

Le projet reformul6 devrait 6tre soigneusement conqu de mani~re A
s'assurer que les hypotheses de base sont en effet valides et que
les ressources fournies sont suffisantes pour permettre au projet
de r~aliser ses objectifs fondamentaux.

0 Toutes les ressources du projet restantes non utilisdes pour le
ddveloppement et l'exdcution du projet reformuld devraient dtre
reprogrammdes pour d'autres activit~s visant le ddveloppement et
la privatisation des secteurs agricole et de l'agroindustrie au
Sdndgal.

B. Activit6s de crddit

o Le GDS et l'USAID devraient considdrer la rorlentation d'une
partie des ressources restantes du proiet vers le ddveloppement et
la mise en place d'une activitd de credit. Pour accorder
financement et autre appui nfcessaire aux arroilidustries enzap-6es
non seulement dans les activitds cdrdali~res mais aussi dans
d'autres activit6s 6conomiguement viables concernant
'agriculture. L'octroi de credit et autre appui commercial aux

agroindustries privdes reprdsente un domaine de la plus haute
priorit6 pour le dfveloppement et la privatisation des secteurs
agricole et de l'agroindustrie au Sdnfgal. Les entreprises cibles
deviaient non seulement inclure les firmes agroindustrielles
majeures, mais aussi les petites et moyennes entreprises, les
opdrations des exploitations agricoles marchandes incluses. En
outre, le domaine gdographique de l'octroi de crddit devrait non
seulement englober Dakar mais aussi les villes secondaires et des
zones rurales sdlectionndes.

0 Des mdcanismes d'octroi de credit autres que le systbme bancaire
commercial devraient 6tre considdrdes sur la base de notre analyse
des institutions de cr~dit s~ndgalaises et de l'environnement
actuel du credit. Avant la conception de l'activitd de crddit
proposde, une analyse complbte de la viabilit6 de
divers mocanismes d'octroi alternatifs devrait btre faite. Cette
analyse devrait comprendre une 6valuation de la nature exacte du
credit et d'autres besoins des firmes agroindustrielles et des
exploitations agricoles marchandes, pour s'assurer que le
mdcanisme d'octroi peut pleinement rdpondre A ces besoins. Enfin,
nous recommandons que l'analyse comprenne une dvaluation des
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programmes de crddit de I'USAID dans le monde qui ont rdussi, en
particulier de ceux qui incorporaient des conditions d'octroi de
credit plus souples et plus innovatrices que celles incluses dans
la conception du projet SPA.

0 Les activitds des trois autres composantes du projet ne devraient
pas 6tre retenues dans un unique projet, et des m~canismes
alternatifs devraient Atre identifids pour le financement de ces
activit~s.

C. Activit6s semenci~res

0 L'avpui aux activits du Rroiet relatives au contr6le de la
gualit6 et A la certification des semences de riz ne devraient pas
6tre continu6es A l'heure actuelle. Les raisons principales sont
les suivantes :

- - Les activit~s de certification des semences ne devraient pas
6tre limitees A une seule culture ou A un seul groupe de
cultures, mais toute activitd de certification, ainsi que la
lgislation requise pour soutenir ces opdrations, devraient
faire partie d'un programme national de certification des
semences pour toutes les cultures. L'dquipe croit qu'un tel
programme n'est prdsentement pas la priorit6 la plus
importante des efforts de privatisation de l'agriculture au
S~ndgal, en partie parce qu'il imposerait des restrictions
inutiles sur les activit~s de multiplication et de
distribution des semences du secteur priv6, qui se rdalisent
avec succ~s actuellement. Pour d~velopper et maintenir leurs
march6s, ces firmes semenci6res seraient obligdes d'offrir
des semences gdndtiquement pures, robustes et fiables, m~me
dans l'absence d'une certification gouvernementale.

Malgrd l'opinion dnoncde di-dessus, l'dquipe a considdrd de
recommander un soutien continu aux activitds prdsentes de
contr6le de la qualitd et de certification des semences de
riz dans les zones irrigudes, oia les cultivateurs privds
ont montr6 un intdr~t considdrable envers les activitds de
multiplication des semences et ont bdn~fici4 de l'assistance
du projet. Toutefois, nous avons conclu qu'un soutien
continu dans cette zone ne se justifiait pas A 1'heure
actuelle pour les raisons suivantes : (1) un tel soutien
pourrait ftre rdalisd par un projet relativement plus petit;
ndanmoins, les petits projets ne sont pas approprids A la
capacit6 de gestion de l'USAID qui, en raison de personnel
restreint dans sa mission de Dakar, est obligde de
concentrer ses ressources sur un nombre limit4 de projets
relativement importants; (2) ces derni~res annes, la
production de riz commercial a dtd tr~s prot~gde par les
politiques de prix du GDS; ndanmoins, des discussions sont
actuellement en cours, qui, d'aprbs des sources A un niveau
dlev6, rdsulteront tr~s probablement en une reduction de
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cette protection, r~duisant par lA-mbme la rentabilitd de la
production de riz commercial et encourageant les
cultivateurs A diversifier leur production dans les zones
irrigu~es avec d'autres culture-, plus lucratives.

o Un soutien devrait 6tre considjr6 pour fournir une orientation
afin d'amliorer la gualitd de la semence mkre vroduite. La
semence de reproduction ainsi que la semence m~re devraient
continuer d'6tre produites dans le cadre du systbme de production
du GDS. La production de semence mure ne devrait pas A i'heureactuelle passer A des producteurs prives mais rester du domaine de
la cellule de production de semences de I'ISRA. Toutefois, ondevra faire attention A ne produire que la quantit6 demand~e parles entreprises priv~es produisant des semences certifides. Le GDSdevralt s'abstenir de se rdengager dans la production de semence
certifi~e.

0 Les activit~s de vulgarisation des semences ne devraient pas 6tre
nglig~es si i'on veut augmenter la production agricole. Cesactivites comprennent , sans toutefois s'y limiter, un appui
supplhmentaire aux programmes semenciers et aux projets dejA encours. Un de ces programmes implique les volontaires du Corps dela Paix et le projet USAID-Winrock. Les volontaires sont unm~canisme tres efficace pour dissdminer l'information lide Ai'agriculture, et on devrait les faire participer davantage auxactivites de vulgarisation des semences. Ces types de programmes
ont b la fois un impact economique et socio-6conomique A court etA long terme sur les cultivateurs et sur la communautd agricole.Les activit6s de vulgarisation, en familiarisant les cultivateurs
avec les avantages d'utiliser de la semence de qualit6, lesamenent & apprdcier l'importance de planter de la semence dequalite, augmentant ainsi la demande et la production priv~e de
semences. Ceci facilite aussi la tAche lorsqu'il s'agit de faire
connaitre et accepter les nouvelles varidtes issues par lesorganisations de recherche et, par consequent, change A la longue
le patrimoine herdditaire total des semences, menant A une
augmentation de la production agricole.

0 Les politiues semencleres du GDS devraient 6tre aDoDUVes our
continuer dencourager 1'engagementet le d6velopement des
entreprises semenci6res DrivAes cui Ovoluent au S$n4aal. LeS~n~gal pourrait profiter consid~rablement des expdriences
commerciales, des comp~tences en gestion et des ressources
financi~res d'entreprises semenci~res nationales et
internationales 6tablies.

0 Les aences gouvernementales enagdes dans la production et la
distribution de semences ne devraient pas tre plaGes sous Ismime.direction gue la cellule de contr6le de la gvalit et decertification dtant donn4 que les deux fonctions demandent desstructures organisationnelles et un personnel diffdrents. I y aun conflit d'intrAt direct dans les structures telles qu'elles
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existent actuellement, vu qu'il est pratiquement impossible
d'exiger et de faire respecter une production de semence dequalit. lorsque la production est du ressort de la mdme agence de
certification.

D. Activitds relatives aux statistigues

0 Les ressources Dour le recensement agricole devraient 6tredisDonibles dans un proche avenir pour permettre A la DSA de
commencer la collecte de donnes L'ann~e Drochaine. La DSA abesoin d'un conseiller technique A long terme qui puisse aideravec le recensement, en particulier pour la formation dans lescentres rdgionaux. Les rapports et l'analyse des donndesstatistiques A l'usage du secteur priv6 devraient dtre d~finis etquelques essais choisis -- encourageant peut-dtre le d~veloppement
de socidtds privdes pour ce faire. On a aussi besoin de materielpour le recensement et les centres rdgionaux. Ceci comprend unordinateur individuel dans chaque bureau rdgional et plusieursordinateurs dans la Division Statistiques et l'Unit4 de PolitiqueAgricole. Le plan de recensement prdvoyait dgalement la fournitured'autre matdriel par SPA comme les motocyclettes et du mat6riel
technique divers. La structure de cet appui devrait 6tredirigde au sein de la Division Statistiques, ot1 c'est faisable.Une liaison avec l'Unitd de Politique Agricole devrait ttre prdvuepour encourager une utilisation efficace des donndes.
Le r4glage et le calibrage de la t1 dddtection des donndes

devraient 6tre faits pour amdliorer la prcision normale de
l'dchantillonnage des donnes aAr-coles. Un appui d'assistancetechnique A court terme serait utile pour aider dans le r~glage etle calibrage de la prise de photos par satellite afin d'dvaluerles perspectives d'automatisation de la collecte des donnees surla production agricole. La Division a tout juste la capacitdd'envoyer des enqu~teurs A mi-temps sur le terrain pour effectuer
des mesures des r~coltes et adriennes pour la preparation de
rapports sur les donn~es nationales. Sans ressourcessuppldmentaires, il sera difficile de maintenir le projet de
tdl6ddtection ayant des applications pratiques au secteur agricole
au-delA de sa durde de vie utile actuelle. C'est une technologie
prometteuse qui offre la perspective de bien meilleures
estimations des rdcoltes. La vdrification de la validitd et de
l'exactitude des donndes obtenues par tdld4tection par le rdglage
et le calibrage 6tablirait un lien fort A propos avec la
Division. Si cette phase d'essai marche bien, on pourra proc6dersuccessivement A l'automatisation statistique de l'interprtation
et de la compilation des donndes satellites. La participation
future de I'USAID devrait 6tre planifi~e d'ann~e en ann6e,
ddpendant des mdrites de performance du projet. Des ddtails
ultdrieurs sur l'assistance requise dans le domaine de la
tdldd~tection seront donn~s dans l'Annexe 4.
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E. Activit s midiatigues

S L'USAID devrait reconsiddrer ses politigues de "ralouts" aux
projets et considdrer Bdrieusement le fait que c'est uniquement A
travers une approche marketing syst~matique que des communications
effectives peuvent se faire.

o L'USAID devrait revoir avec circonspection ses procedures
concernant la passation de contrat de manibre unilatdrale, fait
qul a eu de graves implications pour la coordination et la gestion
de la composante media. L'USAID devrait determiner si un audit
s'av~re n~cessaire.

o Une dtude de faisabilit6 devrait 6tre faite sur la ndcessitd et la
viabilit6 d'une cellule pilote de coordination des m~dias pour
analyser les stratdgies addquates de marketing et de
communications qui seraient utilis~es par le GDS et les
organisations nationales, internationales et r~gionales. Ce projet
pilote ferait la collecte et l'etude d'information et rdpondrait
aux points suivants

-- activitds de la radio et de la t~levision du
GDS/ORTS;

-- activit~s de marketing et publicitaires du secteur

privd;

-- installations m6diatiques et 6quipements;

-- production et planification de m6dias cr6atrices;

-- recherche statistique de la programmation des mddias
du GDS;

-- usage et vulgarisation des m6dias du GDS;

-- formation des m~dias du GDS.

Ce projet pilote pourrait 6tre domicili6 auprbs du centre de
formation de CETAD/POUT (centre de formation agricole et de
production audio-visuelle financd par I'USAID). Ce centre pourrait
btre rdhabilit6 et utilisd comme cellule de coordination des
m~dias, dot6 de studios de production. Le projet propos6 pourrait
A la longue 6tre intdgr6 dans le Programme National de
Vulgarisation Agricole du GDS (PNVA), qui est le service national
de vulgarisation agricole.
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VIII. LECONS APPRISES

o On devrait fortement rdsister aux pressions faites oour .tcclrer
la conception du Drolet et le Rrocessus d'aoorobation sans une
recherche et une vjrdfjMation Drdalables aDorofondies deii
hyvothbses de base critigues des orolets Droposds. Conti-nuer un
projet qui est bas6 sur des hypotheses non vdrifi~es peut mener A
un gaspillage des ressources du projet et du pays h6te, du
contractant, et du temps du personnel de l'USAID (ainsi que du
temps de toutes les institutions du secteur privd concerndes),
lorsqu'on poursuit des activitds sans rdsultats ou que l'on
utilise du temps d'exdcution et des fonds pour valider des
hypotheses et pour decider de lignes de conduite alternatives. De
plus, les d41ais qui en r~sultent dans l'exdcution du projet, et
le manque d'avancement clair dans la rdalisation des objectifs du
projet, peuvent nuire A la cr~dibilitd des institutions et des
particuliers impliqu~s, en particulier de l'USAID, et peuvent 6tre
un facteur de decouragement pour la collaboration subsdquente
entre les organisations du secteur priv6 et les projets du secteur
public.

0 Les liens entre le but et les objectifs du projet et les activit4s
concues Pour les atteindre ont besoin d'etre clairement v6rifi6s
pendant la phase de conception du projet. Les concepteurs ne
devraient pas inclure des activit6s qui, m~me si elles sont tr~s
utiles A d'autres fins, ne contribuent pas directement A
l'accomplissement du but et des objectifs de base du projet. De
plus, tout mdcanisme n~cessaire pour r~aliser ces liens doit dtre
clairement dnonc6 pendant la phase de conception.

0 Pendant Ia phase de conception , les lignes claires d'autoritd et
de responsabilitd doivent 6tre dtablies entre toutes les
institutions et les persones participant au projet. L'exdcution
efficace du projet ne devrait pas enti6rement ddpendre de la
collaboration anticip~e des nombreuses organisations diffdrentes
et autonomes.

o Les Rrojets 4 buts et objectifs multiples et divers, et qui
demandent la participation A la gestion de nombreuses institutions
privees et publiques diff~rentes sont extrmement difficiles A
gtrer et demandent des efforts et un temps excessifs pour obtenir
une coordination efficace. En outre, ils ne conviennent pas A la
structure de gestion et aux operations de l'USAID.

0 La formulation de politigue et de orjets de privatisation
efficaces -dpend d'une Darfaite comprhension des odrations, des
contraintes. des orfdrences et des besoins des oransations du
secteur priv6, qui sont cens6es assumer les r6les prdcddemment
remplis par des organisations du secteur public.

0 La Drvatisation en soi 'est pas ue Ranacde our les robl~mes
du secteur public. M~me si le secteur privd est capable
d'accomplir plus efficacement certaines fonctions particulibres
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o La vrivatisation en sol West Ras une Danacde Rour les Rrobl~mes
du secteur public. Mdme si le secteur privd est capable
d'accomplir plus efficacement certaines fonctions particulibres
que les institutions du secteur public, d'autres conditions et/ou
facteurs de support seront ndcessaires pour assurer le succ6s des
efforts de privatisation. Dans le cas de la composante semence,
ces facteurs comprennent la disponibilit6 d'un produit de qualit6
A distribuer (vari~t~s amdliordes convenant aux circonstances des
cultivateurs), une demande effective de ces produits et autres
intrants, une infrastructure et des syst~mes de commercialisation
pour permettre leur distribution, le support effectif des secteurs
public ou privd dans le domaine de la vulgarisation et l'acc~s aux
ressources financi~res et A lappui technique n6cessaires pour le
d~marrage, l'expansion et la diversification de la production de
semences et d'intrants et pour les activitds de commercialisation.

o Comme le ddmontre l'expdrience de la composante crddit, si les
firmes du secteur privd doivent activement collaborer dans les
projets de I'USAID, elles doivent b6ndficier d'encouragements
attrayants Dour leur participation, de directives claires mais pas
trop restrictives, et avoir une r6troinformation en temps plus
opportun que ce n'est normalement le cas avec les institutions du
secteur public; de plus, les conditions de presentation de
rapports et l'obligation de participer aux reunions et d'6tre
interviewd devraient 6tre r~duites A un minimum.

o L'assistance ciblde sur un but bien ddfini (comme l'aide
concentr~e sur un seul produit) est Drobablement un mcanisme
inefficace pour atteindre ce but si les particuliers et les
institutions assistds, qu'ils soient du secteur public ou du
secteur privd, accomplissent une diversitd de tAches n'ayant pas
de rapport direct avec le but sp~cifique. Ce ciblage pourrait
imposer des contraintes artificielles et improductives sur les
activitds du r~cipiendaire; alternativement, l'assistance pourrait
6tre utilis~e A des fins non intentionnelles. En outre, le
contr6le et le suivi de l'utilisation de l'assistance est de plus
en plus difficile et parfois m6me impossible.

0 Le m6canisme de Dassation de contrat de Rays h6te, qui, m~me dans
les meilleures conditions, est plus lourd A administrer que des
micanismes alternatifs, est particuli6rement inaddquat pour des
projets complexes impliquant de ncmbreuses institutions
gouvernementales du . ys h6te.

o S'il existe de fortes apprehensions en ce qui concerne la
conception ou la performance de d~marrage d'un projet, une
dvaluation devrait 6tre faite tout au ddbut.
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Project Problem:

The performance of Senegal's agricultural sector has been
declining on a per capita basis over the last decade.
Continuation of this trend will mean that the agricultural
sector's capacity to produce enough food to feed Senegal's
people will grow into a more serious food deficit crisis as time
passes. Senegal's economic performance depends on a dynamic
contribution by agriculture to the overall gross domestic
product via viable employment of close to 70% of the labor force
and the generation of hard currency via agricultural
exportation. Unfortunately, as Senegal's population grows from
its current 7.2 million people, pressure on tillable land may
continue to incrcase at alarming rates. Thus, Senegal's
agricultural development options need to be assessed and acted
upon now to reverse the downward performance trend.

Basic Project Hypotheses:

1. Farmers are sensitive to private signals and would intensify crop
production rather than continue with low input, extensive
production.

2. Intensive crop production, higher yields, and increased income
would expand demand for high quality seed, fertilizer, equipment,
and pesticide.

3. Increased market demand for certified seeds, fertilizer, crop
protection products, and farm equipment would lead to an increased
need for credit for private sector input marketing firms.

4. A private sector network of Senegalese business entrepreneurs
could distribute and market production inputs.

5. Private sector seed production would expand to meet increased
demand for certified seed.

6. Commercial banks, if given access to additional loan funds, would
provide credit to input traders and assume 100% of the credit risk.

7. Project investments and interventions would generate an internal
rate of return equal to 16%.
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Summary of Four Project Comonents:

The Project has four components: Privatization Credit,Privatization of Input Supply and Seed Marketing, Agricultural
Statistics, and Media.

1. Privatization Credit Component

A shortage of credit available to private sector firms engagedin input production and distribution was limiting this sector'sability to expand productive capacity and to assume a greater
role in inputs distribution. Likewise, cereal productionmarketing, transformation, and distribution was limited due toa lack of credit. Capital appeared not to be available withinthe banking system, thus the credit program would provide
additional capital for the agricultural sector above the credit
ceilings imposed on the banks by the BCEAO.

2. Privatization of Input SUDlV and Seed Marketing Component:

As the GOS limits its role in distribution, production,
transformation and marketing of crop production inputs, theproject looks toward expansion by the private sector to meetthe demand for increased production, distribution and marketingof certified seeds, fertilizer, crop protection products,
agricultural equipment, and manual hand tools. To achieve thisobjective, the privatization component would bring togetherMinistry of Rural Development (MDR) agents, credit institutionpersonnel, private sector input producers (SENCHIM, SISMAR,SPIA, etc.), wholesale/retail traders, transformation agents,credit agents and farmers. The development of a private sectorseed industry and strengthening seed research under ISRA
(Senegal's Agricultural Research Institute) and the seedquality program under the Direction de la Production et duControle des Semences (DPCS Seed Service) is a high priority
under this component.

3. Agricultural Statistics Component:

This component would upgrade the MDR's capability to estimatearea planted, inputs used, and agricultural production. Thiscomponent would involve farmers, Direction de 1' Agriculture
agents and their statistics network, and end-users of
agricultural statistical services.

(,2
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4. Media Components;

This component would increase access to information by theproject's beneficiaries, in order to promote and educatewholesale and retail traders and farmers to the benefits ofprivatization of input marketing and expansion of farm demand.The media component would involve farmers, MDR agents, creditinstitution personnel, private sector entrepreneurs (i.e.SENCHIM, SISMAR, and SPIA) media consultants and their medianetworks, and wholesale/retail traders.

Project Implementation Experience:

Since the Project Grant Agreement was approved onFebruary 23, 1987, implementation efforts have uncovered basicflaws in the original project design. During the past two anda half years, the project has encountered delays in theapproval of contracts, the delivery of technical assistance andthe implementation of participant training and fallen wellbehind the original timetable. In light of the delays inproject implementation, the project's objectives, as currentlystated in project documents, needs to be assessed to verify ifthey are too ambitious for the remaining time, resources, andfunds allocated under the project. Thus, a complete evaluationwith emphasis on project design, underlying assumptions and
constraints is needed.

The Joint Proiect Evaluation Obiective:

Working in collaboration with representatives of the GOS andUSAID, the evaluation is to assess the validity of the APSproject's concepts and design. The evaluation will assess theproject's achievements and short-comings within the context ofthe existing design. USAID wishes to clarify that in the eventthat the evaluation findings recommend a project extension,
reorientation or redesign, the evaluation team is n..t expectedto produce a new project design. However, the evaluation willset forth options for meeting the project's current objectivesor proposed revised objectives, including a discussion of the
pro's and con's of each option.

Applying tests of economic feasibility, enterprise
profitability, compatibility with GOS development policy andpotential development impact, the evaluation may makerecommendations on the need for new or revised project focus.The evaluation will also identify alternative approaches forachieving the desired objectives while respecting the
interdependencies between the various components. Theevaluation recommendations will be specific for each of thefour project components and should include detailed
recommendations relative to retention, expansion or elimination
of any intervention proposed.
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ARTICLE I - TITLE

Agricultural Production Support

(PROJECT NUMBER: 685-0269)

ARTICLE II - OBJECTIVE

The project purpose is to facilitate privatization of
agricultural input distribution and seed multiplication
activities in Senegal. By 1992, the private sector should
produce 60 percent of the cereal seed requirement and
distribute 75 percent of all fertilizer, chemicals and
equipment.

ARTICLE III - STATEMENT OF WORK

Evaluation of Project Design:

The joint GOS-AID evaluation will begin with a review of thegeneral problem to be addressed by the project and overall
project concept, as identified by the Project Paper and Project
Grant Agreement. The evaluation will consider both the
situation at the time of project design in 1986 and the lessons
learned from project implementation to date for each of the
project's four components. The following questions will serveas examples of the fundamental issues to be questioned by the
evaluation team:

- Is the problem, as defined in the Project Paper and Project
Grant Agreement, still valid and does it represent a high
priority now for the GOS?

- Is the Project, as designed in the Project Paper and described
in the Project Grant Agreement, an appropriate vehicle for
resolving the problem, as identified in 1986 and/or as it now
exists? If not, how should the project be modified to fit
current realities?

- Are administrative linkages too complex for effective
Project Implementation?

- Is the Project Implementation timetable too short to
permit achievement of the desired project objectives?

- Should the scope of the project be reduced or changed to
narrow the focus of the project?
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Privatization Credit Component Evaluation:

The Project Paper identifies limited access to farm credit as amajor constraint to expanded demand for inputs via farmeradoption of improved technology and increased intensifiedcereal production. Likewise, access to credit by privatesector traders, transforming agents and marketing agents alsois limiting the rate of expansion by the private sector to fillthe gap created as the GOS disengages. The Project Paperfurther assumes that commercial banks will support thedevelopment of private sector marketing systems by makingcredit available to input producers, traders and distribution
agents. Subsequently, these marketing entities would extend
credit on to crop producers and farmers.

The evaluation team will assess the lending policies andprograms of commercial banks and other financial institutions,with emphasis on their role in financing production inputmarketing, importation, manufacturing and/or distribution aswell as the processing, storing and marketing of agriculturalproducts. The review will also assess relevant USAID and GOScredit policy and programs. The evaluation will examine thequestion of why the credit component of this project has notdisbursed any credit to date. The analysis should include anassessment of institutional capacity (organizational
structures, personnel procedures, policies and financial
resources) to perform the credit functions envisioned in theProject Paper and the Project Grant Agreement. The evaluationteam will also review the analysis and assumptions underlyingidentification of this "credit problem" for consistency,
relevancy and accuracy. Likewise, the evaluation team will
address the following questions:

1. Is the credit problem properly identified and defined?

2. Is the resolution of the credit problem a GOS priority
now, with respect to the project's purpose, and if so,what is a reasonable time frame for its resolution?

3. Are major constraints to the utilization of credit
properly identified and defined?

4. Is the project's credit delivery system appropriate for
known credit demand?

5. Is the current credit system receptive to change orexpansion into high risk agricultural credit and at thesame time, benefiting the intended project beneficiary
group?



Delivery Order No. 08
PDC-0085-I-00-908 9-00

-7-

6. Are the credit terms currently offered in the Project
Agreement and subsequent amendments appropriate or
should they be changed?

7. Should the credit program remain focused on cereals orshould it be opened up to other agricultural products
and agro-business? If so, what kind?

8. Is it feasible and appropriate for the project toconsider the option of direct delivery of credit to
agricultural producers?

Treatment of these questions will require a special effort toreview and compare the constraints, priorities and assumptionsstated in the Project Paper and Project Grant Agreement withthe project's present situation. The evaluation team shouldconsider presenting the results of their analysis bysub-activities of the credit component. It may also benecessary to consider firm size and the type of organization
used by each firm, i.e. individual enterpreneur, private
corporation, mixed private-state, individuals formed into
private economic interest groups (GIE), etc.

If credit is found to be a key constraint to achieving projectobjectives, and if commercial banks are not viable instrumentswith which to deliver credit to the desired beneficiaries, thenalternative options including methods of making credit
available through the private sector should be identified andtheir respective advantages and disadvantages cited.

B. Privatization of Input Supply and Seed Multiplication
Evaluation:

1. Seeds:

a. The project paper and project grant agreement
identify a supply shortgage of improved cereal seeds as
a major constraint to the expansion of intensive
agriculture production. The project was to provide
technical assistance and material support for:

- improving the seed research program at ISRA,- creation of a seed certification program at DPCS Seed
service and

- creation of a private sector "seed system"
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In collaboration with the APS Project Staff, the
evaluation team will review the assumptions and
analyses underlying these three programs. The
evaluation will assess and address questions, such as
the following, about project interventions:

b. Are the assumptions and analysis underlying theidentification of the "seed constraint" as defined in
the project paper and project grant agreement still ahigh priority with the GOS? The review will address
faro level profitability, farmer attitudes, and market
potential, including consideration of commodity focus,for example, cereals vs vegetables. The review willalso assess the limitations for private sector seed
multiplication growth potential, and the tendency forthe GOS disengagement from seed production to be moving
very slowly.

c. Review of the "improved seed" production,
marketing, quality control and certification system as
it now exists, including relevant and related
experiences from other projects. The linkages between
ISRA, DPCS, and seed marketing agents will bereviewed. The review will explore and describe other
donor seed programs and whether the current seed
component of this project is duplicating orcomplementary to other donor seed programs. The reviewwill focus specifically on project design issues, and
subsequently an assessment of project implementation
issues. The inputs marketing survey conducted jointly
with ADO, MDR and APS staff prior to the arrival
in-country of the evaluation team will provide
additional information needed to complete the
evaluation.

d. Design Alternatives: If seeds are judged to be aconstraint in increasing cereals production within the
project's purpose and the present design is judged tobe inappropriate and not feasible, the review will
identify alternative approaches and specify respective
advantages and disadvantages linked to each approach.
The review will include any additional analysis ofresources planned and/or required to carry out a viableseed privatization program under this project. The
review should also consider whether it is appropriate
to continue with a seed component under the project.
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2. Fertilizer. Chemicals and Agricultura. EauiDment:

Project design was less specific on matters related tofertilizer, agricultural chemicals and agriculturalequipment than it was on seeds. However, the evaluationteam will review the related assumptions and analysis inthe project paper and the project grant agreement to verifythat they continue to be appropriate. Like the evaluationof the seed program, the analysis of these inputs shouldinclude an assessment of the marketing agent'sprofitability, the farm level profitability, the farmer'sattitudes and their market growth potential. A part of theinformation needed to conduct this review will be availablein the inputs marketing survey report to be completed by anin-country contractor prior to the arrival in-country ofthe evaluation team.

C. Statistics:

The project is designed to provide limited support to theAgricultural Statistics Division (Direction StatistiqueAgricole) of the Direction of Agriculture/MDR. The relevanceand relative priority of this component will be evaluated withrespect to its contribution to achievement of the overallproject objectives. The evaluation team will assess plannedresource allocation and potential impaqt by addressing
questions such as the following:

1. Are objectives of the statistics component feasiblewith the level of inputs and time provided in the projectdesign? Is the stat' tical methodology being used the mostappropriate needed t assure achievement of the project's
objectives?

2. What is the importance of the statistics program to thesupport of the other project components and to the decisionmakers within the GOS and donor community? Do the reports
generated have an impact?

3. What are the options concerning the possiblerelationship to a four year multi-donor agriculturalstatistics project not being planned by FAO and MDR? Whatrevisions in the project would be needed, in light ofcurrent or planned donor assisted statistics progr:ms?

4. Is the statistics component of the project stillappropriate or should it be phased out in view of the othercurrent or proposed donor programs in this area?



Delivery Order No. 08
PDC-0085-I-00-9089-00

- 10 -

D. m

The evaluation team will review the media component to assessits link with the other components, extension programs andagriculture's private sector. Is the use of media, as setforth in the project paper, the media specialist contractsbetween USAID and Sene Communications, and the 1989MDR-Chemonics Annual Work Plan an appropriate means to achievethe project's purpose? What are the options to improve theimpact of the media program and to assure achievement of theproject's overall objectives? What relationship should theproject's media interventions have to Senegalese extensionservices? Is the media component still appropriate or shouldit be eliminated from the project? What is the best strategyfor communication, education and motivation to:

3. Increase demand for inputs, especially inputs for
cereals production.

2. Increase private sector market intermediaries' demand
for inputs; and

3. Increase the knowledge base relevant to expansion ofcommercial sales and farmer's use of crop production inputsunder more intensified crop production.

II. Evaluation of the Project Goal and Purpose:

The project's goal and purpose were derived in part from theGOS New Agricultural Policy of 1984 and the GOS Cereals Plan of1986. Today, the realism of the objectives of the NewAgricultural Policy of 1984 and the Cereals Plan of 1986 hasbeen questioned. Subsequently, it suggests a serious review ofthe project's goal and purpose is needed. In broad terms, isthe project's goal consistent with the problem, the majorconstraints, and the existing project design? Are theassumptions underlying the project's goal reasonable? If yes,how may they be strengthened? If not, in what way do theyimpact negatively on the project?

III. Evaluation of Project Resources:

Are project resources identified in the project paper and theproject grant agreement adequate? The evaluation team willassess the project's resource needs and will recommend the mostappropriate resource mix for each of the four components. Foreach project component, the evaluation team will consider the
following issues:
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A. Technical Assistance:

1. relevance of qualifications of the technical assistance staff
(numbers, phasing, duration);

2. review of position descriptions relative to project priorities
and to the existing situation;

3. in light of (1) and (2) and the review of the project design, ireview of technical assistance performance.

B. Commodity Procurement: Appropriateness and relevance ofthe commodities programmed under the project.

C. Participant Training: The relationships of training needs(types, duration, numbers) to project priorities, includinginstitutionalization of project activities. Is theproposed tiaining adequate? Does the training programadequately support the manpower development plans of each
technical implementation agency?

D. Implementation Timetable: Is the time remaining in theproject before the December 31, 1991, Project AssistanceCompletion Date, sufficient to realize the project'sobjectives? If not, what is a reasonable amount of timethat would be required and explain why?

The evaluation will identify and discuss any changes(institutional, policy, etc.) which have occurred since theproject was designed in 1986 and which may influence theadequacy of the project design. It will also include a reviewof complementary projects supported either by USAID or otherdonors and the impact that these projects might be having onthe APS project and the need to revise the current APS project
design.

IV. Evaluation of Project Implementation:

The evaluation of project implementation will assessimplentation of specific interventions with particular emphasison both degree of achievement and the problems encountered.The evaluation will also consider the linkages between projectdesign and any limitations thus far to successful project
implementation.

A. Imnlementation Mechanism:

A majority of the project's resources were to be available forproject implemented through a host country contract. Asplanned in the project paper and the project grant agreement,
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USAID entered into direct contracts for fiduciary bank services
and credit program inspection, monitoring and tracking
services. While waiting for the completion of the contracting
process, USAID entered into a direct contract with
Multi-Services International for the provision of
administrative support services. USAID also entered into a
direct contract with a media firm to provide coordination
services during the 1988 and 1989 media firm to provide
coordination services during the 1988 and 1989 media
campaigns. The advantages and disadvantages of this
implementation strategy will be reviewed.

B. t Administration:

The evaluation will assess the project's administrative andlogistical elements, including the resources supplied by theGOS and USAID compared to the resources required. The linkages
between the project office and the three GOS technical offices
will be reviewed. The banking committee's role in the
administration of the credit program will also be assessed.

C. Management, Staffing and Support:

The evaluation team will review the effectiveness of themanagement and coordination systems established between and
within MDR, USAID, and Chemonics. Has USAID management and
oversight been adequate? What additional management
interventions might USAID do to improve overall project
management?

The review will also look at the overall contractor performance
of Multi-Servics International and Chemonics and describe their
strengths and weaknesses. The review will make recommendations
on how to improve project implementation performance. The
evaluation will address the following issues and topics in
terms of how well or how poorly they have functioned or
operated under the current project design:

1. Multi-Services International:

- staffing patterns, recruitment, staff
qualifications, backup capability, administrative
capability, etc.;

- participant training program management;

2. Chemonics:

- Home Office Support: staffing qualifications,
recruitment, backup capability administrative
capability and participant training management;

i-(~
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Technical Assistance:

- relevance of scopes of work, staff qualifications,
etc.

- quality of reporting (work plans, progress reports,
etc.)

- in-country administration

- participant training program management

- field staff recruitment.

3. GOS:

- Resource Planning, financial management and staffcontributions by MDR, MEF and the three technical
offices of ISRA, DPCS and DA.

- Implementation management structure anddecentralized delegation of authority between
project headquarters and MDR technical offices.

- Issues of authority, responsibility, operational
efficiency and sustainability of functions beyond
the life-of-project should be examined.

- Participant training program management.

4. USAID:

- Policy Dialogue Management.
- Project supervision
- Provision and support of project inputs (technical

assistance, commodity procurement and participant
training).

- Financial nanagement and voucher processing.

5. Contract and Manaement Mode:

- Is joint management of project local currency and
project resources appropriate?

- Is the host country contracting mode appropriate and
responsive to the needs of the project?
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6. MonitorinQ and Evaluation:

In view of AID/Washington's guidance cable approving the
project paper, AID norms, the evaluation team will assess
the adequacy of the project to monitor and evaulatue
project implementation, with focus on the objective of
estimating project impact, as defined in a mandate set
forth in the Africa Bureau's "Action Plan for theDevelopment Fund for Africa". The credit program received
1988 and 1989 funds drawn from the Development Fund for
Africa.

7. Proiect Activities:

While this portion of the evaluation will review project
activities, it will extend beyond just measuring project
achievement against project objectives. The report willalso address constraints encountered and how they have
impacted on project activities and the attainment ofobjectives. The report will contain an evaluation of the
activities (outputs and accomplishments) of each of thefour project components. A clear distinction will be made
between constraints emanating from project design
weaknesses and other factors.

8. Relationships with GOS and USAID and other institutions:

The evaluation team will assess the project's institutional
aspects. The report will describe the project's
communication links, information exchange, and formalrelationships between the project decision makers and otherinstitutions. The evaluation will include an assessment ofthe status and prospects for greater institutionalization
of relevant project activities. The evaluation will also
assess the effectiveness of the liaison systems of thevarious components and implementation agents involved in
the project.

9. Commodity Procurement:

The evaluation team will assess commodity procurement
management and procurement planning capability. Theevaluation will measure the appropriateness of project
commodities procured, the procurement methods used and
review and procurement problems encountered.

'.r.
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D. Participant Training Evaluation:

The project is designed to provide short and long-termtraining under the manpower training plans of DA, ISRA, andDPCS in several key skill areas. The evaluation willsummarize training progress to date with the short andlong-term training programs, as well as in-country andthird-country training programs. The evaluation willdiscuss the impact of actual and potential training as partof the effort to achieve the project's goal and purpose.The evaluation will also assess the appropriateness of theindividual participant and the training site selection
process.

V. Evaluation Resource Documents:

The following resource documents will be available for use
by the evaluation team:

- APS Project Paper
- Fiduciary Bank Contract
- Cabinet Camara Contract
- 1989 MDR-Chemonics Annual Work Plan
- RIG Audit Report, dated April 27, 1989- APS Project Grant Agreement and Amendments Numbers 1-6- APS Project Implementation Letters Numbers 1-15- APS Request for Proposals and its Amendments No. 1 and 2- Multi-Services International Quarterly Project Reports- 1987-1989 MDR-MSR-USAID Interim Annual Work Plan
- Multi-Services International Contract
- MDR-Chemonics Contracts No. 1 and 2
- MDR-Chemonics Quarterly Project Reports

VI. Inputs Marketina Study:

The MDR, Chemonics and USAID staff will conduct an inputmarketing study to generate information on Senegal's inputproduction and distribution system and the relatedmarketing credit system and related institutions. Theinput marketing study will provide much of the material
needed by the evaluation team members to complete their
assessment of the project.

Evaluation Team Composition

I. Evaluation Level of Effort:

A. Evaluation Personnel:

The evaluation will require the services of six experts. A
work week is defined as 6 working days per week.
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II. Evaluation Team Member Scopes-of-Work:

A. G

1. Work Exoerience:

It is highly desirable that the personnel have relevantprofessional third world experience, preferable in
Sahelian West Africa.

2. Communication Skills:

It is highly desirable that the personnel have strongwritten and verbal communication skills and can presentanalysis results in a clear and concise manner.

B. Qualifications of the Evaluation Team Members:

1. Team Leader/Private Sector Analysis:

Broad experience is needed in private sector development
and its evaluation with emphasis on private sectorbusiness management and marketing of agricultural inputsand outputs. This individual should have projectimplementation experience which is specific to privatesector development in the third world. Experience withleadership and management of evaluation teams is also
highly desirable.

2. Mcrmt/Inst'l/OP Analysis:

Expertise and extensive experience is required in mattersof agricultural credit and finance relevant to the thirdworld. Familiarity with institutional development
problems of credit entitles serving the agriculturalsector is important. The credit specialist must have ademonstrated abilK.y to evaluate credit institutions andpolicies. More than ten years of proven experience inagricultural credit operations is highly desirable.
Appropriate training is business administration,
agricultural banking or agricultural economics is also
desirable.

3. Private Sector Analysis:

Expertise and experience in private sector finance andagri-business development, with emphasis on agricultural
input and agricultural products marketing, is needed.The agri-business specialist should have stronganalytical skills and extensive relevant experience in
African and/or third world countries.
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4. Private Sector Analysis:

Experience ins seed quality research and private sectorseed variety selection, production, storage,
distribution, and marketing is necessary. Experience
in third world countries with the development of seedvariety selection, seed quality control and seedcertification systems is also highly desirable.

5. Program/Policv Analysis:

It is highly desirable to have experience in mediaprogram assessment in third world countries, withemphasis on communication aimed at farmers, as part ofa regional and/or national extension strategy.
Experience in the use of media in combination with
extension outreach programs is highly desirable.

6. Statistical Analysis:

Expertise and experience in crop estimation systems inSahelian or third world countries is necessary. The
agricultural statistics specialist must havedemonstrated competence in matters of statisticalanalysis, methodology, and institutional requirements
for national crop statistics programs. Familiaritywith the application of remote sensing technology andarea frame sampling methodology is highly desirable.

ARTICLE IV - REPORTS

I. Contractor Responsibilities:

A. Inp:

The contractor will provide (a) qualified personnel, asspecified by this scope-of-work, (b) appropriate logistical
support and (c) quality translation services.

B. Reporting Reuirements:

- The contractor will conduct weekly progress briefingsand produce a draft report before the team leader departs
Senegal. Summary memos on the discussions by evaluationteam members and project staff will also be prepared by the
evaluation team members.

- Although the team members are responsible for theanalysis and reporting on their individual area ofexpertise, the evaluation team leader will be responsible
for preparation of the final report containing all the
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required components noted in the report format. Thecontractor will provide USAID with 10 copies of a draftreport in English and MDR with 10 copies of a draft summaryof the evaluation report in French. The Contractor willalso conduct a MDR-USAID departure briefing before the teamleader departs Senegal.

- The evaluation report will address the following designand project implementation issues:

- Institutional aspects:
- Market Structure and market potential issues:
- Policy issues:
- Management issues:
- Impact and beneficiaries: near-term and long-term:
- Recommendations that address the issues, the questionsand the concerns identified during the evaluation

team's assessment of each of the four project
components.

- Within no more than 30 days following receipt of MDR,Chemonics and USAID comments, the contractor will deliver30 copies of a final report in French and 30 copies inEnglish in form and substance satisfactory to USAID/Senegal.

C. Evaluation Report Format:

The final report will contain the following:

1. Executive Summary with Conclusions and
recommendations summarized:

2. Project Identification Data Sheet:
3. Table of Contents:
4. Definitions:
5. Body of the Report:
6. Annexes:
7. An A.I.D. Evaluation Abstract:
8. Project Evaluation Summary:
9. An Annotated Bibliographic Notation

ARTICLE V - TECHNICAL DIRECTIONS

Technical directions during the performance of this deliveryorder will be provided by pursuant to Section F. 3 of the IQC
contract.
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Institutions and Individuals Contacted

DAKAR

MINISTERE DU DEVELOPPEMENT RURAL ET DE L'HYDRAULIQUE

Cheickh Abdoul Khadre Cissokho, Ministre
Assane Fall, Directeur du Cabinet
Baba Dioum, Conseiller Technique
Mbaye Sarr, Conseiller Technique

Direction de l'Agriculture

Amadou Moustapha Camara, Directeur
Cheikh Ibrahima NDiaye, Chef de la Division Statistique

Institut Senegalais de Recherche Agronomique

Abdoulaye Seck, Chef de Service Semencier du Centre de Developpement
Horticole

Direction de la Production et du Controle des Semences

Amadou Keita, Chef de Division de Controle et Certification
Claudio Bragantini, Expert en Certification (APS)
Jacques Denis, Expert en Production et Promotion (APS)

Projet Triennal Semencier

Ousmane Seck, Directeur
Francois Burgaud, Expert

Projet Mais

Mody Ba, Directeur

Projet Semencier Legumineuse

Malick Gueye, Directeur Adjoint

Projet APS

Mamadou Diouf, Directeur
Sidi Gueye, Sous Directeur
Jean Crouzet, Chemonics, Chief of Party
Claudio Bragantini, Chemonics, Expert en Certification des Semences
Jacques Denis, Expert en Production et Promotion des Semences
Ababacar Kane, Futur Directeur



Projet de Reboisement

James Fickes, Chief of Party
Name Samb Ba, Project Officer

Winrock

Alphonse Faye, Formateur

Programme de Securite Alimentaire

M. Gromothka

SAED

Mamadou Faye, Directeur de la Cellule d'Evaluationw

SODEVA

Daour Wade, Coordinateur de Production, Centre des Etudes Techniques
Agricoles et du Developpement

CNCAS

Claude Fauque, Conseiller Technique

MINIST9RE DU DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET DE L'ARTISANAT

Djibril N'Diaye, Conseiller Technique

MINISTERE DE L'INTERIEUR

Amadou Moustapha Sougoufara, Conseiller Technique, Ex Directeur du
Projet APS

MINISTERE DE LA COMMUNICATION

M. Dionge, ORTS, Directeur de la Television

MINISTERE DE LA PROTECTION DE LA NATURE

M. Sorgho, Centre de Suivi Ecologique

MINISTERE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES

M. Mbengue, Direction de la Statistique



USAID/Dakar

Julius Coles, Mission Director
Gary Nelsoni, Deputy Mission Director
James Bonner, Deputy Director, Agriculture Development Office
Doral Wattr, APS Project Manager, Agriculture Development Office
David Diop, APS Project Officer, Agriculture Development Office
Rodney Kite, Head, Agricultural Economics, Agriculture Development
Office
Mamadou Lamine Thiam, Program Economist, Agriculture Development
Office
Amadou Ly, Project Officer, Community and Enterprise Development
Proj ect
Seydou Cisse, Evaluation Officer
Denis Baker, Deputy Director, Health/Population/Nutrition Office

US Peacs Corps

Alan Johnson, Associate Director, Agriculture

FAO

M.T. Mukendi, Resident Representative

IBRD - WORLD BANK
David Jones, Task Leader; Senegal Agricultural Sector,
Structural Adjustment Loan

PRIVATE SECTOR

Sheena Stewart, Vice President, CITIBANK
Henri Maus de Rolley, Directeur Commerical/Credit, SGBS
Christian Rousseau, Sous Directeur, SGBS
Jean Paul Picot, Directeur Clientele/Entreprise, BICIS
Yves Van Ghele, Directeur General, Senchim
Joseph Kantousant, Responsable, Production des Semences, Senchim
Alioune Kane, Responsable, Programme de Demonstration, Senchim
M. Paret, Senemeca
Mme. Seck, Publicom
Gary Engelberg, Africa Consultants Inc/Baobab Training Center
Ousmane Sene, Expert en Communication/Media
Cheikh Demba KAMARA, General Manager, S.P.I.A.
Jacques CONTI, General Manager, MATFORCE
Birame Ngoye FALL, Sales Manager, SISMAR.
Alain Caro, Sales Manager, TROPICASEM (Vilmorin)



ST. LOUIS

Aly Ndiaye, Chef de Centre de Recherche Agricole, ISRA
Mamadou Ndiaye, Coordinateur du Systeme de Production, ISRA
J.O. Olufowote, Selectionneur du Riz, WARDA
Ousmane Sy, Chef d'Agence, CNCAS
A. Moktar Sall, Chef, Service de Communication, SAED
Ibramhima Ly, Proprietaire/Gerant, Distribuvite
Makhtar Kounta, Proprietaire/Gerant, Distribuvite
M. M'Baye, Cultivateur, President du GIE Dakar Bango
Membres du GIE Dakar Bango
Projet Buffle

LAMPSAR

Malick Samb, Directeur Regional, SAED

ROSS BETHIO

Babacar MBodj, Directeur, Entreprise Commerciale Agricole, Representant
SENCHIM
Visit to a small rice mill

RICHARD TOLL

Paul Diouf, Chef Regional, DPCS
Reunion avec un GIE de producteurs de semences
Visit to a large scale rice mill, SAED
M. Lo, Representative of SPIA
Christopher Hudson, M. Lethieuf, Companie Sucriere Senegalese
Visit to a small rice decorticator

POD )R

Moulaye Kande, Geranc, SEDAB
Oumar Balde, Coordinateur du Zone Nord, SEDAB
Meeting with the representatives a "villageoise" section and a GIE,
Ndiaouara Torobe
Visit to Delta 2000, rice mill

BAMBEY

Giles Trouche, Selectionneur Sorgho, IRAT
Amadou Fofana, Selectionneur Mil, ISRA
Arthur Basilva, Agronome, ISRA
Emmanual Sene, Chercheur, ISRA
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Remote Sensing Information and Recommendations

The use of remote sensing imagery to collect special agricultural
data for analyzing privatization policy is a promising technology.
A.I.D./APS participation in the FAO remote sensing project with the
Dutch Government is advisable to build on the expertise being made
available to Senegal. The purpose of A.I.D. participation is to
engender a methodology to provide the Agriculture Statistics Division
with the means to rapidly compile special agricultural statistics using
remote sensing data. The objective of such data collection techniques
is to provide timely, accurate, statistical data bases to estimate
cropping patterns, areas and likely yields for key crops in selected
areas. Data that otherwise could not be collected without significant
use of the Agriculture Divisions field resources. Computer software
written to automate the agricultural data collection process could then
be furnished to the Agriculture Division for their continued use.

Customizing the available statistical methodology is necessary to
convert the satellite energy detection levels into useful agricultural
statistics. Developing the customized statistical methodology should
take place simultaneously with the first phases of the agricultural
census, using their pilnt census project. Working with the agriculture
census pilot project's field enumerators provides a means to tune and
calibrate the imagery with ground verification. Co-ordination and
collaboration with che Dutch/FAO project is essential.

The best course of action is to consolidate selected data from three
satellite sources. Three sources are suggested to take advantage of
each system's best features. Limited data acquisition is recommended to
limit cost and to avoid complexity. The most comprehensive imagery data
in seven detection bands with medium resolution (30 m2) is from the U.S.
LandSat Satellite, distributed by EOSAT in Lanham, MD. Vegetation
indices and meteorological data in three energy bands with low
resolution (5 km) is available from the U.S. N.O.A.A. Satellite
Services Division in Camp Springs, MD. The French Spot Image Satellite
offers three bands with very high resolution (10 m2). The imagery
includes both visual map-type pictures and the raw data returns from the
detectors.

Prices average less than $5000 per satellite pass, covering an area
of about 185 km2 . A geographic infurmation system (GIS) is recommended
to consolidate these data sources and provide the framework for the
statistical methodology. Short term TA contracts will be needed to set
up the first satellite data/imagery software systems for agricultural
data that can be tested against ground observation. Depending on map
availability (from the French Cartographic Institute) in the pilot
project region, a set of high resolution aerial photographs may be
needed to geocode the satellite images.
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